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Dans laquelle on traite de^ dit 
fércns Droits de. la Souvçraîner 
te' , à regard des. Etats Etra% 
gers; du Droit de la Guen»; 
& de tout Ce qiii y â ;*apjboyt; 
des Traites Publics & du feoit, 
des; Ambàflfadeurs. 
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^e la Guerre ért^géhét^U & fremerèmm* 

du Droit du Souverain Jur les: w • 

Sujets ktét éf^i. 
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1. TTOuT "ceque Ton a dît jufi' 

h, Sow^aifl^é > reg^rçiç .proçremfen|;j 
|8c diiçaâemeçt le Gouvernement intérieuc, 
Jliri^^i)^^ A dQ 






î Part. IV. Ch.1. J)e la Guefre 

dç PEtat : Mats comme le bonheur & la 
profp^rîté d'une Nation demande non- 
feulement 9 que ron y maintienne Tor- 
dre & la paix au dedans» mais encore 
quej'on puiffe fe mettre à couvert des 
infùUes des Ennemis . dii dehots ,/ ôç fe 
procurer de la part des autres États 
tous les fècpurs utiles que Ton en peut 
tirer > nous devons palTer à préïent à 
rexamen de ces parties de la Souverai- 
neté» qui regardent direfikement la (prê- 
te & les avantages extérieurs de PEtat» 
ft* traiter les queiHons les plus eflfentitsl-- 
les^ y ont rapport. 

n. Poufl reprendre les chofes dès leur 
origine 9 il faut d'abord remarquer ici que 
lé Genre - huniiain s'étant partagé en di- 
verles Sociétés particulières 9 que l^on ap- 
pelle Etais ou Nations f ÔC ces difTérens 
Corps Politiques forma{it^ entr'eux une 
elpece de Société » ils fe trouvent aùfli 
feumis à ces Loix primitives & généra* 
les» que DlE9.|ui-!n\Spiç a donné à tous 
les hommes.» & qu'en conféquence ils 
font obligés de. pratiquer entr'eux certain^ 
devoirs. "' • ^ .î | 

; $ Itî. C?35¥le lyfténié ou Paflem- 
blage de^céslroixi qti.é^oin sqppelle^rd*^ 
prement le Drùit dHQeià ou li £aJ dM 



confticrée tn général &ç. ^ 

Nations : Et ces Loix ne font autre cho- 
fe dans le fonds que les Loix Naturelles 
mêmes 9 que les hommes 9 confidërés 
comme membres de la Société humaine 
en général t doivent pratiquer les uns en- 
vers les autres j ou pour dire la choie en 
Vautres termes 1 le Droit des Gens n^efl: 
autre chofe que la Loi générale de la «f(N 
ciabUiiéj appliquée non aux Particuliers 
qui compofent la Société 9 mais aux hom- 
mes confîdérés conmie formant entr'eux; 
différens Corps 9 que Ton appelle Etais 
ou Nations. 

IV. L'ÉTAT naturel des Nations 9 les 
unes à Pégard des autres 9 eft fans dou« 
te un Etat de Société 6c de Paix : Tel 
e(l TEtat naturel & primitif de l'homme» 
par rapport à tout autre homme 9 ôc 
quelque modification particulière que les 
hommes puilTent apporter à leur état pri- 
mitif, ils ne {çauroient fans blefler leurs 
devoirs 9 donner attemtè à . cet état de ' 
paixâ; de Société dans lequel ils fè trour' 
vent naturellement 9 & que les LoixNa-^ 
turelles recommandent fi fort. 

V. Db là découlent plufieurs Loix du 
Droit des Gens} par exemple {que tou- 
tes lés Natipns. doivent îe regarder com« 
me ôatureilement égales & iiidiépéiiâantes 

' A z ks 



4 . Part.lV. Ch.I, De la Guerre 

Içs unes des autres » 6c fe traiter comthe 
telles d^n's l'oçcafion. Qu'elles ne doi- 
vent fe faire' aucun mal, & au contrai- 
re, reparer celui qu'elles pôùrroîent avoir 
fait. De là encore le Droit qui leur ap- 
partient de travailler à leur conferyatibn 
& V leur bonheur, & d'employer la^ forcé 
& les, armes i contre ceux qui fe décla«^ 
rènt* leurs ènneiiiîs. La fidélité dans les 
Traités & les Alliances , ÔC les égards que 
Ton doit aux Ambafladeurs viennent aut 
fi du même principe. Telle eft Tid^e que 
Ton doit Te faire du Droit des Gens en 
général. : 

. yi. .Nous ne nous propofdns pas d'en- [ 
trer ici dans le détail de toutes les quet 
tîpns dé Politique , que peut préfentef le 
Droif 'des Gens.. Nous nous contente- 
rons, d'examiner ces trois matières, qui» 
étant les. plus conGd^rables, renferment 
p):çfque' toutes 'les aûtresV 'Je* yeuk *dîre 
le Droit, dé la Guerre % celui ^%, Traites ' 
w d^s Alliances , oc celui des Ambâffa'&urs. 

"X/lI.' La màtîéreduî Droit dé^la Guéir- 
r 
e_ 

. ^y^è\ Wl^MÇ ' èxaiàitude.' ' Noii^ a^iJns 
déjà remarqua ci-4éflus due ,e'eft une ' 



confidérée m général &c.* .5 

Nature & des Gens , que les ParticultQrs 
& les Etats. doivent vivre entr'eux ♦ da^is 
un Etat d^union & de Société ; qu'ils ye 
doivent fe faire aucun mal ni fe caui^c 
^ucun dommage 9 6c qu'au contraire » 
dïacun doit exercer envers autaû les De- 
voirs de l'humanité. 

VIII. LoRSQUB les hommes prai)L- 
quent ces devoiirs les uns envers les au* 
tresf on dit qu'ils, font dans, un état ^e 
Paix. Cet état eft (ans doute le plus 
conforme à la nature humaine 9; le plps 
capable de la conferver» celui dôntr^ta- 
bliifement & le maintien efl le butpryi- 
cipal des Loix ,de la Çîature. , .^ . ^ 

IX. L' E T XV oppofé à .cet état djp- 
nion & de Paix eft ce qu'on appelle la 
Guerre 9 qui> dans lefens Je plus^g^rv^ 
rai, n'eft autre chofe que l^état dé ceux 
qui tâchent de vuider leurs différends, p^t 
les voies de la force 9 çonfideréç comipe 
tels. J'ai, dit que c'eft-là .ïe fen$ le plus- 
général } car dans un féns pîjiis réfervé 3 
Tufage ordinaire a reftreint la figninca- 
tion du mot de Guerre j à celle qul/e 
fait entre des Puiflànces Souveraines f» 

X. Quoique l'état de la Paix & 
d'une Bienveuillance mutuelle > foit ^,ns 

A 3 Jou- 

^ m. wfr. Chaf, 1 1 1 
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6 Part, IV. Ch.I. De la Guerre 

ioute le plus naturel à Fhomme & le plus 
convenable aux Loix qu'il doit fuivre » la 
6uene ne laifle pas d'être permifè dans 
de certaines eirconftances 9 & quelque^ 
fois même d'être nëceffaire j foit à l'égard 
des Particuliers 9 foit à l'égard des Na- 
tions. Ceft ce que nous avons déjà fuf^ 
fifëmment prouvé dans la féconde partie 
de cet Ouvrage 9 en établiflant les Droits 
que la nature donne à l'homme pour (à 
propre eonfervation 9 & les moyens qu*il 
peut légitimement employer pour cela. 
Tous les principes que nous avons éta- 
Ibiis là deflus à l'égard des Particuliers» 
conviennent également (& même à plus 
Ibrte raifon aux Nations. 

XL La Loi de Dieu ne recommande 
pas moins au Corps des Nations de tra- 
vailler à leur con&rvation 9 qu'aux hom« 
me$ en particulier: Il eft donc jufle 
qu'elles puiflent employer la force con- 
tre ceux qui fe déclarant leurs Ennemis» 
violent envers' elles la Loi de Socia- 
bilité > leur refiifent ce qui leur eft dû » 
cherchent à leur enlever leurs avantages 
& à les détruire. Il eft donc du bien 
môme de la Société 9 que l'on puiffe ré- 
primer eflBcacement la malice & les ef- 
forts de ceux qui en renyerfent les fon«- 

demens ; 



conpàérég m général &c. 7 

démens; fans cela le Genre-* hunoain de* 
viendroit la viâime du Brigandage & de 
la Licence » & le Droit de faire la Guer* 
re eft à proprement parler ,1e moyen le 
pks puiflant de mamtenir la Paix, en^tre 
les hommes. » 

XII> Il Eut d<Mic tenir pour confiant ^ 
que le Souverain 9 entre les mains duquel 
on a remis Tintérêt de toute la Society > 
a le Broit de faire la Guerre; Mais, fi 
cela eft ainfi , il faut par une conféquqi- 
ce nëceflaire 9 lui donner en mSm,e tej^s 
le Droit d'employer tous les moyens né- 
ceflàires pour cela. En particulier il fa^t 
lui accorder le pouvoir de lever des Trour 
pes 9 d'enrôler des foldats » & de les obli- 
ger à remplir toutes les fonéUons les plus 
përilleufes^ & mSme au péril de lepr 
vie : £c c'eft la une branche du D^oit de 
Vie & de Moit 9 qui appartient incontes- 
tablement au Souverain. 

XIII. Mais comme la force & la va- 
leur des Troupes dépend en bonne par- 
tie de l'halntude où ellf^s font des Exer* 
cices Militaires 9 le Souverain doit p même 
en tems de paix» former les Citoyens à 
ces exercices 9 afin qu'ils (oient plus pro- 
près dans l'occafîon à (upporter les âti-^ 
gués de la Guerre ^ & à en remplir les dif- 
férentes fondions. A 4 XIV. 



î Part. iVi thi: É€ la Guerre 

XiV. L'obligation où font à cet 
ëgard les Sujets 9 eft fi rigoureufe & d'une 
fi grande force f qu'il n'y a-, à parler à 
la rigueur' 9 aucun Gitbyeh ^ûi puiflé 
s^exempter de Rendre les armes dans l'oc- 
cafîon; & le reifus de le faire fercnt un 
jfufte (ujet de ne pîus tolérer dans la So* 
cieté y ceux qui voudrolent fe difpenfer 
de cette charge : Si donc pour rordinaî- 
re il y a dans les Etats <^elques - Gi*- 
toycns ^qu€? ' If oh exempte des Exercices 
MilitaireiV cette in>muâité n'efi point un 
' jfirivilége t|ui leur appartienfte de Droit 9 
c'eft une tolérance qui n'a de force qu'au- 
tant que l'on a d'ailleurs affez* de Trou- 
fes pour la défenfe de TEtat» & que Içs 
perfonnes A qui on l'accorde - re^pli&dt 
quelques autres fonftic^iis utiles i& nécef- 
faire^} niais à- cela près ^& dans» -un be- 
foîni tous ceux qui font* «n état doivent 
marcher à la Guerre > * & p^rfonne ne 
fçauroit s'en difpenfer légitimement. 

XV. C B s T par une con{¥quence'<les 
mêmes principes ^ue la Difèipline Mi)i«- 
Uîtë efl: très rigoureufe i la plus petite 
négligence'» la moindre faute eft fouvent 

* de la dernière confëquence, & pour ce- 
' la peut être punie très rigoureulèment. 
' Les autres Juges pardonnent quelque 

• - ; - chofe 
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choCè à la foibléfle humaine ou [| la vio« 
lence des paflîons >'mais dans un Confèil 
de Guerre on n'a pas tant d'indulgence ^ 
&t on punit fouvent du dernier fuppKce 
un Soldat ï qui la crainte d'une mort][prd^ 
cbaine fait abandonner ion Polie. 

'XVIi II eft doBC<iu devoir de cet» 
qui (ont une fois .enrôlés dé tenir ferme 
dans le Pofle où le Général les a placés , 
& de combattre vaillamment 5 lors mê* 
me qu'Us courent vraif^mblablement rif^; 
que d'y perdre la vie: Vaincre; ou moii-j 
TiTr efi la: Loi dei^ces fortes de combatsis 
Et il vaut (ans contredit mieux perdre la 
vie glorieufement 9 en tâchant de l'ôtec 
à l'ennemi f que de périr tout feul avec 
lâcheté. On peut juger par Ik de ce qu'on 
doit penfer de ces Capitaines * de Vaîf- 
feaiixv qni par l'ordre de leur Supâneur 
fe font fauter en l'air 9 plutôt que de tbria- 
ber entre les mains de l'ennemi:. En ef- 
fet 9 fiippofé que le nombre des Vaifleaqx 
fbît égal de part & d'autre > fi un de nos 
Vaifleaux vient à être pris 9 l'ennemi en 
aura deux de plus que n0us9.au. lieu que 
il un des nôtres périt 9 il P^en aura qu'un 
de plus ; & même fi le Vaiffeau qui veut 
fè rendre maître du nôtre 9 périt avec 

... A S . nous 



10 Part.IV. Chl. Dt la Guerre 

SOUS) comme cela arrive fou vent 9 les 
forces demeureront dans Tégalité. 

XVII. Pour ce qui eft de la que& 
don 9 û les Citoyens font obligés de pren- 
dre les armes & de lèrvir dans une Guer- 
re injulle» il &ut en juger pgr les prin- 
cipes que nous avons établis ci-^deflus (ùr 
la fin du Chapitre premia: qui traite du 
Fouvoir Légiflatif. 

XVni. Tblles Ibnt les obligations 
fies Sujets par rapport à la Guerre & i 
la dé&nfe de TEtat ^ mab cette Partie de 
*la Souveraineté très importante en elle* 
iuême 9 demande auffi de grands ménage- 
inens de la part du Souverain > pour être 
exercée d\uie manière avantageufe à l'Etat. 
Indiquons ici les principales maximes de 
la Politique à cet égard. 

XIX. Et premièrement il eft Uen 
évident que la principale force d^un Etat 
3i l'égard de la Guerre 9 coniifte dans le 
nombre de Tes habitans; les Souverains 
fie doivent donc rien négliger de tout ce 
qui peut contribuer à l'entretenir & à 
l'augmenter. 

XX. EiffTRB tous les moyens que 
Vùfï peut mettre en uiàge pour cela > il 
y en a trois entr'autres» qui font d'une 
très grande efficace. Le premier 9 c'eft 

de 
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de recevoir (ans peine & avec facilité 
tous les Etrangers d'on bon caraâère t 
qui veulent s'établir chez nous» de leuc 
procurer la jouiflànce de toutes les dou« 
ceurs ^u Gouvernement > & de leur Ëd** 
re part des avantages de la Liberté 
CivUe* Ainfi l'Etat fe rempUt de Q« 
toyens qtd apportent avec eux les Arts % 
le Commerce & les RidielTes » & dans 
lefquels on peut trouver dans le befbin 
un nombre confidérable de bons Soldats. 

XXI. UiïE autre chofe « & qui va au 
même but » c'efl de âvorifer & d'encou* 
lager les Mariages » qui font la pépinié-^ 
re de l'Etat, & de faire à cet égard de bon?» 
ces Loix. La douceur du Gouvernement 
peut entr'autres chofes contribuer à por-*- 
ter les Citoyens à fe marier. Des Sujets 
iiirchargés de Tailles & d'Impôts» qui 
peuvent à peine par leur travail trouver 
de quoi fatisfaire aux néceffités de la vie 
& aux charges publiques 9 ne fe portent 
pas volontiers «u mariage y dans la crain*- 
te qu'eux & leurs Enfàns ne foient réduits 
à mourir de fiûm. 

XXII. E n 7 1 M 9 un autre moyen très» 
prqnre à lentretenir & à augmenter, le 
nombre dâ Uabitans> c'eft la Liberté de 
Gonfcience, La Religion e(l un des plus 

A 6 ^ grands 
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^ands avantages de If homme ; tous • le» 
hommes renviSgent^fùr ce pied-là : Tom 
ce qui va à leur ôter la. liberté k cet 
égard 9 leur < p^oit . infuportable. Ils ne 
fçauroient s'accoutumer qu'avec peine à 
un Gouvernement qui les tyrannife là** 
defliis. La France » l'Ëfpagne & la HoU 
lande» nous prëfentent anjoucdhui des 
preuves fenflblei de .la virité de ces Re«« 
inarques: Les perfôcutions ont. fait per-^ 
dre à la première une très, grande partie 
de Tes Habltans 9 ce qui l'a confidérable- 
inent afibiblie : La féconde fe trouve pre& 
que dëpeupléeiaupurdhui) & cette dé* 
|>opulatibn eft caufée principalement par 
icet jétabliflement barbare & tyrannique , 
que l'on appelle Vinquifitioni EtablifTe* 
ment également outrageux a la Divinité 
& pernicieux à la Société humaine» de 
qui a fait d'un des plus beaux Pais de 
l'Europe > une elpéce de Défert. - La 
îroin^me epfin^ au moyen d'une entière 
Liberté de confcience qu'elle offre a tout 
le monde » s'eft conudérablement aug- 
mentée au milieu même des Guerres Ôi 
des difgraces: Elle s'eft élevée « pour, ain- 
dire 9 (ur les débris des autres Nations 9 6ç 
elle jouit d'un crédit Se d'une> pro(périté 
dont elle ell redevable, au nombre de fes 

Ha* 
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Habitans» qui lui ont apporté tout si la 
fois la Force) le Commerce Ôc les Ri« 
chefles. 

XXni. Le grand nombre des Habi« 
tans d'un Païs en fait donc la principale 
farce ; mais il &ut d'ailleurs pour cela 9 
que les Citoyens foient formés de bonne 
heure au travail & à la vertu. Le lu- 
«e, la molefle & les plaiflrs énervent 
les forces du Corps $ en même tems qu'ils 
a^biblifTent le courage. Il faut donc qu'un 
Prince j qui veut trouver dans fes Sujets 
de bonnes Troupes & mettre l'Etat Mi* 
litairé lùr un bon pied 9 prenne de bon- 
nes mefiires à cet égard » qu'il veille foi- 
gneufement à Féducatioti de la Jeuneffe^ 
qu'il établifTe une boiuie Difcipline » qu'il 
procure h fes Sujets les moyens de fe 
former aux exeircices du corps 9 & qu'il 
ne permette pas que le luxe Si les plai« 
firs leur donnent des moeurs effeminéq^ 
ôi amoUfTent leur courage« 

'XXIV. En FI N> un des moyens le 
plus efficace pour avoir dé bonnes Trou- 
pes 9 c'efi de leur, feire obfervèr l'ordre 
& la Difcipline militaire > avec tout le 
foin & Pexaâitude pôffible 9 iùr tout d'ap- 
porter une attention particulière à ce que 

les Soldats foient payés exaâement î^ de 
/ faire 



14» P^t. IV, Ch.IL Des Càufis 

Ëiire prendre ibin de ceux qui font ma*^ 
lades» Se de leyr fournir les Cecours dont 
ils ont befoin } & enfin d^entretenir par«<- 
mt eux la connoifTance de la Religion 
& des devoirs qu^elle prefcrity en leur 
procurant les moyens de s'inftruire là*de& 
fiis. Telles font les principales maxinres 
que la bonne Politique préîente aux Sour 
yerains > & au moyen, defquelles ils peu- 
vent raiibnnablement efpérer de trouver 
" toujours dans le Corps des Citoyens de 
bonnes Troupes» difpofèes à combattre 
vaillamment dans Poccafion pour la dé* 
lènfè de la Patrie. 



CHAPITRE n. 

Des Càufes de la Guerre. 

§1 QI la Guerre eft quelquefois per- 
3 mile & même nécefTaire» ainfi 
que nous venons de rétablir» ce n'eft 
que pour de juftes raifbns » & feulement 
Il condition» que celui qui Pentrepr^nd 
(e propofe d*en venir par Ce moyen à une 
paix iolide & durable. La Guerre peut 
donc être ou jufte ou iojufte» feloa la 
caufe qm Ta produite. 

IL La 
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n. L A Guerre eft jofte fi elle fe fait 
pour de fufies railbnsj elle eft injufte fi 
elle di éms caufè j ou du moins fims une 
caufe jufie & (ufBÎiinte. 

111. Pour rendre la choie plus fenfi- 
hkf on peut dtftinguer avec G K o T i u s 
entre les raifons jufldficatives & les mo- 
tifs de la Guerre. Les premières font 
celles qui rendent en eflet 9 ou qui pa^ 
roifient rendre la Guerre jufte, par rap- 
port k l'ennemi } enforte qu'on croît ne 
lui £ûre aucun tort en prenant les armes 
contre lui : Les moti6 , ce font les vues 
d'intérêt qui nous déterminent à déclarer 
la Guerre > Ainfi dans la Guerre é!Ale»- 
mare contre. Darius ^ la raifon juftificati- 
ve dont le premier fe fervpit, étoit» 
qu'il Youloit venger les injures que les 
Grecs avoient reçues des^ Perfes. Les 
motifs étoient » Pambition 9 la vanité & 
PaYarice de ce Conquérant» qui fe por« 
toit d'autant plus volontiers à prendre les 
armes > que les expéditions de Xeno*- 
FHOH & d'AcBsiLAS lui faiioient 
concevoir une grande efpérance de réuf- 
lir aifément. La raifon juftîficative; de la 
féconde Guerre Punique) fut le démêlé 
au fiijetde la Ville de Sagonte. Lerno- 
tif eu étoit l'indignation des Carthaginois % 

de 
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de ce que les Romains leur avoient' «-• 
torque des conditions dnéreufes > dans, le 
tems que la fortune ne leur étoit pas fo- 
vorable 9 & Tencoufagement que leur don- 
noit le boa (uccès de leurs armes en £& 
pâgne. 

IV. Daks une Guerre innocente k 
tous égards & parfaitement jufte , il faut 
non - feulement que iaraifon juftificative 
foit légitime , mais encore qu'elle fe cotii. 
fonde avec le motif, c'eft^ a - dire , que 
Ton n'entreprenne la Gtier^re que par la 
néceffité où Ton fe voit, réduit Je fe dé- 
fendre contre les infultes d'aiitrui , de ie 
faire rendre ce qui nous eft inviolable- 
•ment dû , ou d^obtenir la réparation d'une 
injure mânifefte.- 

V. Ainsi une Guerre peut être vi- 
4 cieufe ou injtifle à l'égard de fes caufës 

en quatre manières. 

1^. Loïfqu'on l'entreprend (ans . aucune 
raifon juftificative $ ni aucun motif d'uti- 
lité tant (bit . peu apparente ^ mais feule- 
ment par line' foreur infenfëe & brutale'» 
qui fait aimer le fang 6c le carnage pour 
lui-mêÎTie. Mais on peut douter raifon- 
naUement, fi . l'on peut trouver' .aucun 
exemple d'une Guerre ij barbare; 

VL i?. Lorsqu'on attaque les au- 
' ' très 



•• 



de la Guerre. 17 

très uniquement pour Ton propre intérêt» 
(ans qu^ils nous ayent fait aucun tort > 
c'en -à- dire» lors que l'on manque .de 
eau(es juftificatives,; & ces Cottes de 
Guerres font) par rapport à l'AggreiTeuc» 
ie véritables Brigandages* 

VIL 3^. Lorsqu'on qu'on a des 
motiÊ fondés iùr des caufes juftificatives » 
mais qui n'ont qu'une équité apparente » 
& qui étant bien examinées > fe trouvent 
au fend illégitimes. 

VIII. 4^. E N F I » on peut encore di- 
re » que la Guerre eft injufle 9 lors qu'ayant 
de bonnes raifbns juftifîcatives 9 on. l'en« 
treprend cependant par. d'autres motifs 9 
qui n'ont aucun rapport avec le tort que 
l'on a reçu 9 comme pour acquérir une 
vaine gloire 9 pour étendre là Dofnina- 
tion &c. 

IX. Db ces quatre (brtes de Guerres 9 
dont l'entreprife renferme quelque injus- 
tice 9 la troifiéme & la dernière font très« 
communes; car il n'y a giiéres de Na- 
tions aflez barbares pour: prendre les ar- 
mes (ans alléguer quelque efpèce de rai- 
fbns jufiificatives. Il n'eft pas bien diffi- 
cile de découvrir l'injuftice de la troifié- 
me : Pour la quatrième , quoique peut- 
fere trèsi-commune , elle n'eft pas tant Tn- 

' . : } . . ..^ jufte 
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jufie en elle->même 9 que^^ar rapport auK 
vues & aux difpofîtions de celui qui la 
fait : Mais il eft bien difficile de l'en con- 
n'aincre 9 les motifs étant d'ordinaire im<- 
pénétrables » où du moins la plupart des 
gens prenant beaucoup de foin pour les 
cacher, "f 

X. Ok peut conclure des principes 
que nous venons d'établir > que toute 
Guerre fufte doit fe faire ou pour nous 
conferver > ôc pour bous défendre contre 
les infultes de ceux qui tâchent de nous 
faire du mal 9 dans nos perfonnesy ou 
de nous enlever ou de détruire ce qui 
nous appartient» ou pour contraindre les 
autres à nous rendre ce qu'ils nous doi- 
vent en vertu d'un Droit parfait que Ton 
a de Texiger d'eux; 00 enfin > pour ob- 
tenir la réparation du dommage qu^ils 
nous ont caufé injuflement 9 & pour leur 
faire donner des furetés» à l'abri defquel- 
les on n'ait rien à craindre de leur part 
pour l'avenir. • 

XI. O N comprend aifez par là 9 quels 
peuvent être les iiijets de la Guerre. Mais 
pour donner plus de jour à cette matié- 
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re ) indiquons ici quelques exemples des 
principales cauiès injuftes d'une Guerre. 

i^. Ainfî par exemple » pour avoir un 
)ufle dijet de Guerre ) il ne fùffit pas que 
l'on craigne la puiflance d*un voifin » qui 
va en s'augmentant j tout ce que Ton peut 
faire dans ces circonftances y c'eft de cher- 
cher à (e procurer des fùretés innocent» 
ment » & à fe mettre en bon ëtat de dé« 
fenfè; mais les aâes d'hofiilité ne font 
permis 9 que lors qu'ils font nëceflàires 9 
& ils ne font nullement nëceflàires» aufli 
longtems qu'on n'efl: point aflurë d'une 
certitude morale 9 que celui que l'on craint> 
a non-:ièulement le pouvoir > mais encore 
la volonté de nous attaquer. On ne peut 
pas 9 par exemple 9 déclarer la Guerre 
avec juilice à un Vôifin, par là feule 
raifon qu'il fait bâtir fur fès terres des 
Citadelles 9 ou travailler à quelques For^ 
tifications dont Si pourroit quelque jour 
fe fervir contre nous. 

XIÏ. z^. La feule utilité ne donne 
pas non plus le même droit que la nëcet 
fitë > & elle ne fuffit pas pour rendre une 
Guerre légitime: Ceft aînfi par exem- 
ple 9 qu'on ne peut pas prendre les ar- 
mes lëgtiimement > pour s'emparer de 
quelque îsndroit > qui eft à notre bienféaii"- 

ce 9 
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ce > & propre à couvrir nos frontières. 

XIII. g^. Il faut, dire la même cho- 
(è de i^envie de changer 4e demeure î 
& de quitter des marais » , des dëCbrts j 
((>our s'établir dans un Pais plus fertile. 

4^. Il n'efl pas moins injufte d'attenter 
fur les Droits & la Liberté d'un Peuple 9 
Ibus prétexte qu'il n'a ni autant d^eiprit, 
ni des mœurs auffî policées <jue nous. 
C'étoit donc mal à propos que les Grecs 
traitoient les Barbar.es» comme des Gens 
qui étoient naturellement leurs Ennemis 7 
à caufè de la diverfîté de leurs mœurs 9 
& peut-être parce qu'ils ne paroiffoient pas 
avoir autant d'efprit qu'eux. 

XIV. 5^. C B fèroit auffi une Guerre 
manifeftement înjufte» que de prendre les 
armes contre un Peuple pour le réduire 
fous fon obéïflance ) fous le prétexte qu'il 
cônviendroit à ce Peuple de nous avoir 
pour Maître. De cela feul» qu'une chp- 
fe eft avantageufe à quelqu'un.) il ne 
s'enfuît pas de là qu'rfn puifle le contrain- 
dre à s'y fbumettre. Quiconque a i'uià- 
ge de la Raifon doit avoir la liberté de 
choifir lui-même ce qu'il croit lui être 
avantageux. 

XV. Il faut encore remarquer îcî> 
que les Devoii's que les Nations doivent 

prati- 
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>ratîquer les unes envers les autres » ne 
[ont pas tous d'une même obligation 5 •& 
que leur manquement à cet égard ne • 
donne pas toujours un jufte fujet de Çuer- • 
re. 1\ y a par rapport aux Nations > 
tout comme par rapport aux Particuliers, • 
des devoirs d'une obligation i'igotireuié 
& parfaite > dont la violation emporte un 
tort & une htjure jrofreinem dité^ ÔC des 
Devoirs d'une obligation imparfaite j qui 
ne produifent pour autrui qu'un Droit 
imparfait & non. rigoureux. Et comme 
on ne peut pas, de Citoyen à Citoyen',' 
avoir recours aux Juges ^ pour fe faire 
rendre ce qui nous eft dft de cette fé- 
conde manière 1 on lie peut pas non plus, ^ 
de PuiflTànce à Puiflancej y contraindre 
parles armes, • / 

XVI. Il faut pourtant excepter 
de cette Règle les cas de'hëceffité dans' 
lelquels* le Droit imptirfan k change ^lî 
Èroit farfak i de forte qu albrs le i?èftii 
de celui qui ne veut pas s'acquitter en-* 
Vers nous die ce qui nous eft dû,^ rioûtf* 
fournît un jjûfte fujet de Guerre: Màitf 
hors de» lif toute' Girérre ewtrg?ftfe jouf^ 
c^fè'' d'un r<^* dè"-cte- a qiiéi -oh ^ta^éir 
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XVIL Pour faire fapplication de ces 
principes I expofbns quelques exemples. 
Le Droit de jj^er fur les Terres d'autrui 
efi effeâivement fondé iîir Phurnanité ^ 
Iqrs qu'on ne veut fe lèrvîr de cette per- 
miffîon que pour un fujet légitime 9 comr 
me fi des Gens chaCTés de leur Pais veu- 
lent s'établir ailleurs } ou fi Ton entreprend 
une Gueire jufte ) & que pour la Ëiire f 
il fbit niîceilaire de pafler fur le Terrîtoi^ 
re d'un Peuple neutre &c. Mais ce n'eft 
là qu'un devoir d'humanité qui n'eu pas 
dû à autrui 9 en vertu d'un Droit parfait 
& rigoureux 9 & dont le refus ne (çafu« 
roit autorifer une Nation à employer la 
fprce des armes pour l'obtenir. 

XVIII. Cependant Grotius^ en 
examinant cette queftion « prétend > non-* 
feulement p qu'on eil obligé d'accorder 
9 le Paifage. iiir les Terres à une petite 
«troupe de Gens fans armes 9 & dont 
9 par conféquent on n'a rien à craindre ^ 
• mais encore qu'on ne içauroit le refu** 
m&r à une armée nombreufe» nonobftant 
9 la jufte appréhenfion que l'on peut avoir 
»^e ce paflage ne .nous cau^ quelque 
9in)ial jconfidérable i^ou de la paft ^^ o^ de 
fila pzxt 4e ceux çoattre qui elle marche » 
p4pourvû néanmoins» d^(nx^ Qrotius ^ 
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X^. »Que l'on demande ce paflage 
D poiir un Jufte iiijet , & i^. Que Pon 
i>Ie demaïkie premièrement avant que 
n d'entreprendre de paffer par force. 

XIX, Cet Auteur prétend donc » 
qjae dans ces circonftances 9 le refus au- 
torik à en venir aux voyes de fait» & 
que l'on peut légitimement fè procurer 
par la force ce que l'on n'a pas pu ob« 
tenir de bonne graee 9 & cela lors mSme 
qu'il y auroit d'ailleurs d'autres chemins 
par où l'on poiuToit paflfer. Il ajoute 
3> que ce que l'on pourroit avoir à crain- 
9 dre en permettant le paflage à un grand 
nombre de Gens armë^> n^eft pas une 
^raifon iiiffifante pour s'en difpenfèrt 
» parce qu'à cet égard on peut prendre 
» de bonnes précautions. Ce que- l'on 
9 peut craindre d'ailleurs de la part de 
» celui contre qui marche l'autre > n'^ 
» pas non plus^ un jufte fiijet de refus ^ 
9 fi -ce dernier a un jufle (lij^t de faire 
» la guerre, 

XX. G R o T I us fonde fon ferttimepit 
fiir cette nâ(bn; c'eft.. que l'étabKfTemefll 
de la- propriété 1:1e s'eft'fàit 9. que fbût.la 
réferve ticifte^u Droit de fe ferVir dans 
te beibiâ^^ bientH^^autrui y- tant'queixrels 
fe poUffOit fiwet» Taiis' qcie4é Enq^riéf» 

: r taire 
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taire en reçut aucune încomnapclitë. 
. XXI. Mais je ne fçaurois entrer 
dans le fentiment de cet Illuflre Politi-- 
que; car i^,$ Quoique Ton puiflfe dire , 
il eit inconteilable que le droit de paflTer 
for le Territoire d'autrui i n'eft poirit un. 
Droit pacfah ôc dont on puifle exiger 
I^ëcutlon à la rigueur y Si un Partiou" 
lier n'eft point obligé de laifler pafler un 
autre Particulier fur fes Terres^ à plus for- 
te raiibn une Nation peut^-eile refiifèr le 
paflage à l'aroiiée d'une autre 9 tanit qix^il 
n'y a point de: convention entr'eljes ; là«^ 1 

. XXII. 2^! Les grands inconvéniems 
qui peuvent (uivre d'une telle permiftion 
autorifent ici le refus : En effet 9 en ac-- 
cordant le paflage 9 on court rilque de faire 
de fon propre Païs» le Théâtre de la Qaer» 
le.r D'ailleurs fi celui à. qui. l'on accorde 
U pafTage eft repouffô» âc a enfin^ du^ 
deflbus# (^pelques juiles raifons qu^t .ait 
de faire la Guerre à fon Ennemi.» QeUii** 
ci ne fe'vangerâ-t-îl point de dequ*ilti'a 
pas.iténù à nous que ^n ^oiïismL Q^i'ao^ 
tablstl Comble Ton iitpjfc^icl.^CiVq^ 
inîi lur le ptèd ii'Aiiû.( ia^ec ti!m ^ À A'eur? 
treuiefi Princes, qm.fe'&ml lia îQuetrc ji on 
Qfeii]}aitt9|tlfaT^nffr il'uQ jmt pri^i<^ de 
2"i** l'autre B 
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l'autre 9 fans donner (iijet au dernier de 
nous regarder comme iës Ennemis 9 fans 
manquer par là à ce qu'on lui doit en 
qualité d^Ami. En vain diflingueroit-on 
ici entre une Guerre jufte 9 & injufte » 
prétendant que la dernière donne droit 
de refuier le pafTage ^ mais que la pre<- 
miére met dans l'obligation de l'accor-* 
der ^ cette diilinâion n'enlève point la 
difEcultë; car outre qu'il n'eft pas tou- 
jours facile de décider fi une Guerre eft 
jufte ou injufte 9 il y a de la témérité à 
vouloir le rendre, pour ainfi dire« l'ar- 
bitre de deux ennemis 9 6c à iè mêler de 
leurs différends, 

XXIIL î^ Mais n'a-t-on rien \ 
craindre de la part des Troupes mômes 
à qui l'on accorde le paffage? Les Par- 
nians de l'opinion contraire en tombent 
d'accord, & c'eft pour cela qu'ils veù-' 
lent que l'on preilne Mehfeâ précaiitions; 
mais quelques précautions 'que Pou- -puît- 
fe prendre 9 il n'y en a point qui ppiC» 
fent nous mettre à l'abri de tout événe» 
ment , & il y a des maux & des pertes 
irréparables. Des Gens qui ont les* amies 
à la main fe laiffent aller aifément à la 
tentiulbn d'en abufer 1 ^ de' commettre 
des violences» (ùr-tout s'ils font eo grand 

Bwrkm. Ù,Tolit,TJUi B nom- 
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nombre » & qu'ils trouvent l'ocGaCon 
de faire quelque gain confîdérable. Com- 
bien de Ibis n'a-t-'On pas vu des Armées 
étrangères 9 ravager & s'approprier mS- 
me les Etats d'un IPeuple qui lesr avoit 
appelles à fon fecours 9 fans que les Trai- 
tés 6c les Sermens les plus fbiemnels 
ayent été capables de les détourner d'une 
fi noire perfidie? f Que ne doit-on pas ap- 
préhender de ceux qui ne font pas dans 
des eugagwaens fi étroits? 

XXiV. 4®. Disons encore, & c'eft 
ici une remarque importante en Politique , 
que prelque tous les Etats ont ceci de 
commun, c'eft que plus on avance dans 
le CG^ du Païs, plus on pénétre dans 
f intérieur» 6c plus on le trouve foible 
6c defarmé. Les Cartagîuois, ailleurs 
invincibles , furent vaincus près de Car- 
tage par A G A T G G L é s 6c par SciFioN. 
Hankibal difoit qu'on ne pouvoit fur- 
monter les Romaips que dans Pltalie : 
ç'efl donc une cl^ofe bien' périlleuie que 
de laifjfer épier ces miftéres à upe piul« 
tltude d'étrangers f qui ayant les 9Cmes 
à la n^iin , peuvent prcmter de ^tre 

Livc, iLav« VII, Chap. 59%- i» . ' • . f 
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foiblefle & nous faire repentir de notre 
imprudence. 

XXV. $^. Ajoutez à cela, que 
dans un Etat il y a prefque toujours des 
Erprits uiutms & remuans, qui font ca- 
pables de (blliciter PEtranger t ou contre 
leur Souverain même 9 ou enfin centre 
leurs Voifîns. Toutes ces rai(bns . font 
affez fentir que quelques précautions qu'on 
piiifTe prendre 9 elles ne Içauroient met- 
tre à Tabri des plus grands dangers. 

6^. Enfin > on peut encore ajouter 1 
tout ce que Ton vient de dire, l'exem- 
ple d'une infinité de Peuples , qui ont été 
très mal r^compenfés de la facilité qu'ils 
ont eue, de laifler paflbr des Troupes 
étrangères par leur Païs. 

XXVL Finissons Texamen de cette 
queflion par deux remarques. Là pre« 
miére» c'eil qu'il paroit par tout ce 
que l'on vient de dire , que c^èft ici 
une ajGfàire de prudence / & que quoique 
Pon ne Ibît pas obligé de donner pàflage 
à .une armée étrangère # & que le plvs 
9St foht de le- re&fec 9 cependant Ci l'on 
ne le .(ent. pas aflfez foct pour réfifter à 
la violence de icekd qui veut.paffer, à 
quelque prix que ce Ibit , ; ou que par 
oà S'attire ilifailliblenîent fvûn les bras 
' B 2 une 



a8 Part. IV. Ch.II DesCmifes 

une facheufe Guerre ) il faut fans contre^ 
dit accorder alors le pafTage^ Sz la né- 
cefBté où Ton fe trouve réduit doit être 
une juftifîcation fuffifànte auprès du Prin- 
ce chez quvla Guerre va êtire portée au 
travers 'de nos Etats. 

XXVII. Ma féconde remarque j c*eft 
que fi l'on luppofe d'un côté ^ une juf- 
ftice & une néceffité évidente dans la 
Qperre, que veut entreprendre celui qui 
demande le pafTage par notre territoire ^ 
& de l'autre > que Ton n'ait rien à crain- 
dre foi^même de la part dé celui contre 
qui on* marche > on k trouve alors dans 
une obligation indifpeniable de donner 
pafTage; car fi la Loi de Nature oblige 
chacun à (ècourir ceux qu'on voit mani-» 
fefiemeat opprimés) quand oii peut le 
faire fans beaucoup de péril & avec ef« 
perance de fiicces, h plus forte raifon ne 
doit*on porter aucun obftacle à ce qu'ils 
entreprennent . pour fe défendre. 

XXVIII. C'est en fuivant les mêmes 
princ^ei? que nous venons d'établir» qu'it 
^iit juger du Dreit de tranfpoitet fes 
txiarchàndiles par ie Territoire d'autrui- 
Ce ii'efl tout dé même qu'un Drôh im*^ 
parËdt dc'un Devoir .(l'humanité^ qui 
nous oblige de Paccordér aux autres^ dont 

■ l'obU: 
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l'obligation n^eft pas rigoureuie. &* dont 
le refiis ne fçauroit donner un jufte fujet 
de Guerre. ' 

XXIX. A la viJritë, les Loix de Phu- 
manitë obligent indiipenfablement à laiflec 
paffet des Marchaiidifes étrangères 9 qui 
^nt abfolument néceflaires à la vie 9 que 
notre voifin ne peut pas fe' procurer par 
lui<»-niênie 9 Ôc que nous ne pouvons pas 
nous-mêmes lui fournir; mais kcèlaprèsy 
on peut avoir de bonnes raifbns d'empd- 
cher que des Marchandifes étrangères ne 
paflent ftir aôtre territoire pour aller ail- 
leurs. Un trop grand abord d^Etraiigers 
eft quelquefois préjudiciable à l'Etat} 6c 
d'ailleurs 9 pourquoi un Souverain ne pro- 
curerolt-il pas à fes propres Sujets > le 
gain que feroient les Etrangers 9 à la fa* 
veur du paflage qu'il leur accorderoit? 

XXX. BiSK entendu qu^ | n'y a tien 
de contraire à l'humanité 9 d'impoler 'quel«- 
ques Droits d'entrée ou de (ortie fur les 
Marchandifes des Etrangers 9 à qui l'on 
accorde le paflage. C'eft vn jufte dé- 
dommagement des fraix que Ton eft obli- 
gé de faire pour l'entretien des Chemins 
Publies) des Ports 9 des Ponts &c. 

XXXI. I L faut raifbnner de la mi- 
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me manière (iir le Commerce en général 
entre les diffërens Etats. J^en dis autant 
du Droit de prendre des femmes chez 
les Voifins-i un refiis de leur part ne 
fçauroit autorifer à leur déclarer la Guerre. 

XXXIL Ajoutons ici quelque chofe 
4es Guerres entreprifes pour caufe de 
Religion. La Loi Naturelle qui permet 
à l'homme de défendre (a vie 9 £es biens 
& tous les autres avantages dont il jouît) 
contre les attaques d'un Agrefleur injufte^ 
lui accorde. làns contredit 9 le pouvoir de 
fe défendre contre ceux qtii voudroient > 
pour ainfî dire , lui enlever par force fa 
Religion en Témpêchant de feire profet 
fion de celle qu'il croit la meilleure > ou 
«n le contraignant d'embraiTer celle qu^il 
Xîroît être ftuffe. 

XXXIIL Eif effet, la Religion eft 
un des plus grands biens de Fhomme; 
elle renferme les intérêts les plus confi* 
dérables, quiconque cherche à le tra<- 
verfer à cet égard> (è déclare fbh En- 
nemi ^r & par conféquent , on peut juf- 
temeht fe fervir contre lui de la force 
des armes 9 pour repôuffer Pinjure 9 & fe 
mettre à couvert du mal qu'il veut nous 
faire. Il eft donc permis & même juf- 
te de prendre les armes, lorfqu^on fe 

voit 
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voit attaqué pour caufe de Religion. 

XXXIV, Mais s'il eft permis de le 
défendre pour caufe de Religion 9 il n'eft 
pas permis de faire la Guerre pour éten- 
dre celle dont nous faifbns profeflion 9 
& pour contraindre ceux qui ont à cet 
égard des fentimens & des pratiques 
différentes: L\in eft une fuite néceflaire 
de l'autre: il n'eft pas permb d'attaquer 
celui qui efl: en droit de fë défendre. Si 
la Guerre défenfîve eft jufie^ l'Ofièiifîve 
eft néceflàirement criminelle. La nature 
même de la Religion 9 ne permet pas que ' 
l'on employé des moyens violéi» pour 6 * 
propagation; elle confifte dans les fenti- 
mens intérieurs de Famé. Le Droit des 
hommes h cet égard par rapport aux au- 
tres f c'efi de les éclairer 9 de les inffaiiire 
& d'employer pour cela la voie d'une 
douce & forte periuafîon. Il &ut peHùa- 
der les hommes & non les égorger; en 
ufer autrement 9 c'eft exercer contreux un 
Brigandage d'autant plus criminel 9 qu'on 
cherche à s'autorifer par le prétexte le 
plus faint. Il n'y a donc pas moins 
de folie que d'impiété dans un pareil 
procédé. 

XXX V. En particulier, rien n^ft 
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plus contraire à Fefprit du Chriftianifme , 
que d'employer la force des armes pour 
la propagation. Jbscs- Christ notre 
pivin Maître a enfeignëles hommes & 
n'a point ufé de violence contf eux. Les A- 
pôtres ont conflamment fuivi Ton exemple» 
& l'énumération que fait S. P^UL, des 
armes qu'il, employé pour la Converfîon 
.des hommes, eft une belle leçon pour 
les Chrétiens -f. 

XXXVI. Bien loin qu'une fimple 
.différence de fentimens en matière de Re- 
ligion, fourniffe un jufte fujet de pour- 
fuivre par les armes > ou d'inquiéter le 
moins du monde» ceux que l'on croit 
dans Perreur, il eft certain au contraire» 
que ceux qui en ufent aînfî , fourniffent 
aux autres hommes un jufte fujet de leur 
faire la guerre & de défendre ceux qu'ils 
oppriment injuftement. On propofe là- 
deflus cette Queftion à exammer^ fça« 
voir ; Si tes Princes Protejlans m jour^ 
r oient fas en bonne conffience Je liguer four 
détruire Tinquifitîon , & Jour obliger les 
Puijfances qui la fouffrent dans leurs EtatSf 
à déformer cette Cabale y fous laquelle le 

Ckrif^ 
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Qariftuu^me gémit iefuis jt Uïïifftms , & 
jui) fout un faux frhexii de xile & de 
fictCf txtrce, la Tyrannie la jlus horriUc 
& la flus contraire à la Nature humaineî. 
Quoi-qu'il en foit) il eft du moins cer-* 
tain, que jamais Heiros n'auroit domp^ 
té des Monflres plus fiirieuXy ni plus 
fiinefles au Genre-Humain ^ que celui 
qui viendroit à bout de purger la 
Terre de ces âmes icélérates 5 qui abu- 
fent il impudemment & fi cruellement 
du beau prétexte de la Religion, pout 
avoir dequoi vivre dans une molle oifi« 
yetë ) & pour tenir dans leur dépens 
dance les Souverains auffi bien que les 
Sujets. 

XXXVIL VolLA les principales /Ee- 
marques qui fè préfentent fur les CaufeS' 
de la Guerre. Diibns à préfènt que 
comme on ne doit entreprendre laGuer* 
re 9 qui par elle-même eft un très grand 
mal 9 que pour parvenir à une- paix foli- 
de, il eft encore d'une néceflité abfblue, 
de coniiiher les Règles de la Prudence 9 
avant que de Tentrepi^endre, quelque jut» 
te fiijet que Ton en ait d'ailleurs. Jl 
Êiut pefer exaôUment avant toutes cho*- 
fes le bien ou le mal» qui peut vraiièrç-^ 
Iblablemeni^nous en revenir; car s'U y a 
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Ueu de craindre en faifant la Guerre» 
^Vti nature fur foi ou fur les fîens» des 
maux plus grands que le bien qu'on en 
pourroit e^érer 9 il vaut mieux fans dou» 
te diffimuler l'injure que de s'expofèr a 
des maux plus confidârables que celui*-là 
même » dont on veut pourfuivre la répa-^ 
sation par les Armes. 

X.XXyiIL Dans ces circotiftani» 
cesV on peut légitimement entreprendre 
la Guerre 9 nm-feulement pour foi-même> 
mais encore pour autrui} pourvu 9 i^* 
Que celui en faveur de qui on s'engage» 
ait un jufte lujet de prendre les armes > 
& que d'ailleurs on ait avec lui quelque 
liaifon ^ qui nous autorife à traiter eu En-' 
' Remis des perfonnes qui ne noua ont fait 
à nous'^mêmes aucun tort. 

XXXIX. O R entre ceux que V^m 
peut 9 & l'on doit même défendre 9 il 
&ut nie ttre au premier rang ceux qui dë^ 
pendent du Défenfeur 9 c'eft - à * dire les 
Sujets de r£tàt ; car c'eft principalement 
en vue de cette proteâion 9 que les hom- 
mes auparavant indépendans9 font entrés 
dans des Sociétés Civiles: C'éflainfi> que 
les Gabaonites s^éts^nt fournis k la domination 
du Peuple d'Ifraël , ce Peuplé prit les ét-^ 
mes pour eux fous la conduite dejo&ié. 
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Les Romains en ont ufé fouvent de cet« 
te manière : Bien entendu que les Sou«« 
verains doivent oUerver dans ces cas4à » 
la maxime que nous venons dVtablir ci- 
delTus § XXXVII. Ils doivent prendre 
garde en prenant les armes pour quel- 
ques-uns de leurs Sujets 9 de ne pas at- 
tirer un mal plus fUcheux (ùr tout le Corps 
de l'Etat : Le devoir du Souverain regar- 
de premièrement & principalement Vin^ 
térSt du Tout 9 plutôt que celui d^unc 
Partie i & plus une Partie eft gtande» 
plus elle approche du Tout, 

XL, z^. Apre's les Sujets, viennent 
les Alliez, auxquels on s^efl engagé ex;f 
preffénàent par un Traité de donner du 
fècours dans le befoin , foit qu'ils (e (oient 
mis fous notre prote6Hon y comme Ik 
reconnoiffant Inférieurs, Ibit qu'on ait 
Amplement llipulé du fecours d'une part, 
ou bien de part & d'autre. 

XLI. Bien entendu que. la Guerre 
doit être de la part de nôtre Allié une 
Guerre jufte ; car on ne fçauroit s'enga- 
ger innocemment à donner du fecours à 
quelqu'un , dans une Guerre qui feroit 
manifeftement injufte : Ajoutons que l'on 
peut même (ans préjudice du Traité.^ 
défendre fes Surets préférablement à fes 
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Alfiezs quand il tfy a pas moyen de les 
lècourir les uns & les autres en mêine 
temps ^ car les engagemens d'un Etat 
envers fes Citoyens^ l'emportent tou«* 
jours fiir ceux où il entre envers tout 
Etranger. 

XLII. Pour ce que dit G RoTi us 
que l'on n'eft pas obligé de donner du 
recours à un Allié , lorlqu'il n'y à au- 
cune e(pérance de bon fuccés » il faut 
Pentendre de cette manière. Que fi 
Pon voit évidemment que nos forces 9 
jointes enfemble^ ne font pas en état 
de tenir tête à notre Ennemi, & que 
notre Allié pouvant s'accorder avec lui 
à des conditions fupportables 9 ne laîfle 
pas de vouloir courîr à une ruine j:er- 
tairie 9 nous ne (bmmes point obligés par 
le Traité d'Alliance à nous expofer à 
périr fans reiTource , en voulant féconder 
les foibles efforts ; car d'ailleurs les Al- 
liances deviendroient inutiles 9 fi en ver- 
tu de cette union on n'étoît pas obligé 
de s'expofer à quelque péril, ou à quelque 
perte pour fecourîr un Allié. 

XLIIL Enfin, on demande ei> 
€oxe $ Cl plufieurs de nos Alliez ont be- 
foin de notre fecours, lequel doit être 
recouru le premier & préférablement 

aux 
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aux autres? G rôti us répond, que 
loifque deux Alliés fe font la guerre 
injuflement de part & d'autre» il ne 
faut fëcourir aucun des deux; niais fi 
la Caufè d'un Allié eft légitime» il faut 
lui donner du fecours 9 non -» feulement 
contre des Etrangers» mais encore con- 
tre un autre de nos Aillés» à moins 
qu'il n*y ait dans le Traité quelque clau- 
fe exprelTe , qui ne nous permette pas 
de prendre la défenfè du premier con- 
tre le dernier» quoi -que celui-ci ait 
tort. Que Jii enfin » pluiîeurs de nos 
Alliez fe liguent enfemble contre un En- 
nemi commun.» ou bien s'ils font la 
guerre féparément contre des Ennemis 
particuliers » il faut leur donner à tous 
du fecours également & conformément 
aux Traités; mais lors - qu'il n'y a pas 
moyen de les aflifler tous en même tems » 
alors il faut donner la préférence a l'Allié le 
plus ancien. 

XLI V. 5^. L B s Amis» c'eft - ï dire 
ceux avec qni on eft uni par une bien- 
veuillance & une aflfeâion particulière» 
tiemient ici le ti:oiûéme rang. Car quoi 
qu'on ne leur ait pas promis certaiàs fe- 
cours déterminés par un Traité formel > 
l'amitié eniporte par elle - même un en- 
gage 
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gagement réciproque de fe (ècourir f au- 
tant que le- permettent des obKgatioas 
plus étroites 9 & cela avec plus d'eair» 
preflfement que ne le demande la fîmplê 
l'iaifon de Thumanité. 

X L V. J B dis • que Ton peut prendre 
les Armes pour Tes Amis qui font une 
Guerre jufte » car on n'eft pas à cet ëgard 
dans une obligation rigouïeufe j & cela 
fe doit entendrç fous cette condition , fi 
on peut le faire aifëment ôc fans s'incom- 
moder beaucoup foi-mêrfae. 

XLVI. 4« Disons enfin, que la 
feule liailbn d'humanité qui efl: entre les 
hommes ,' en conféquehce de leur nature 
commune & de la Société % & qui forme 
la liaifon la plus étendue 9 fiifiît pour 
autorifer à fecourir ceux qui font oppri- 
més injuftement; pourvu du moins que 
Pinjuftice (bit considérable & manifefte, 
& que rOffenfé nous appelle lui-même 
à fon fecours } en forte que nous agiffons 
plutôt en (on nom que de nôtre ,chef ^ 
fiir quoi néanmoins il eut encore i^re cette 
remarque f c'eft qu'à la vérité 9 Ton a le 
Droit de (ècourir les opprimés 9 par la 
leule raifon de l'humanité 9 mais que l'on 
n'eft poutant pas dans une obligation ri- 
goureufeà cet égard. Ce n'^ft ici qu'Hun 

de- 
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devoir (Tune obligation imparfaite % 6c qui 
n'oblige qu'autant qu*on peut le mettre* 
en pratique, làns fe caufer à (bi-menie^ 
un mai confidérable : Car toutes chofes 
tf ailleurs égales > Voa doit !même préférer* 
â confervation à celle d'autrui. 

_ V 

XLVII. Mais peut-on entreprendre 
une Guerre en faveur des Sujets d*uri 
Prince 9 pour les délivrer de Poppreflîon 
de leur Souverain 9 & par le feiU prin- 
cipe de l'humanité ? Je réponds que cela 
n'efl permis que dans les cas où la Tyrannie 
eft montée à un tel points que les Sujets 
eux • mêmes peuvent légitimement pren- 
dre les armes pour fecouër le joug d'un* 
Tyran qui les opprime 9 félon les princi- 
pes que nous avons établis ci- devant. 

XLVIII. I L eft vrai que depuis' l'é-^ 
tabliffement des Sociétés Civiles» le Sou- 
verain a acquis un Droit tout particulier 
for fèç Sujets 9 - en vertu duquel il peut' 
les punir iàns qu'aucune autre Puiflance 
doive fe mêler de c^ qui fe pafle chez 
lui ; mais il n'eft pas moins certain que 
ce Droit a fes bornes & qu'il ne peut 
être exercé légitimement 9 que lors que 
les Sujets font véritablement coupables i 
ou que dû inoins leur innocence eft Hbu* 
tcufe j alors la préfomption doit' eue efr 

fec- 
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feftiyement errfaveur du Souverain, & une 
Puiflance Etrangère n'a pas le droit de, fe 
xnêler de ce qui fe pafTe dans un autre £tat. 

XLIX. Mais enfin 9 (t la Tyrannie 
cA veQuë à (on comble i fi Toppreffion 
èft toute manifeftej comme lors qu'un 
BusiRis ou un Phalaris maltraitent 
leurs Sujets à outrance & d^une manière 
à être condamnée par toute perfonne rai- 
fcnnable > on ne fçauroit refiafer à ces Su- 
jets ainfi opprioie's 9 la proteÔion des 
Loix de la Société Humaine. Tout hom- 
me entant qu'homme 9 a droit d'exiger 
que les autres le fecoùrent dans le befoin^ 
oc chacun y eft obligé 9 lors qu'il le peut> 
par les loix de l'humanité. Or il eft cer- 
tain qu'on ne renonce point à ces Loix> 
^ même qu'on ne peut y renoncer on 
entrant dans une Société Civile: Cette 
Société ne fçauroit s'établir au préjudice 
des Loix de Thumanité ; on peut bien être 
cenfi! s'être engagé à ^e pas implorei; le fe» 
cours des Etrangers pour de légères injures> 
oii même pour des grandes qui ne tombent 
que fiir peu de perlbnnes, . 

Mais lorfque tous les Sujets > ou uije 
grande partie , gémiflent fous l'oppreffion 
d'un Tyran > les Sujetsf d'un coté ren- 
trent dans tous les Droits de la Liberté 

Natu- 
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Naturelle 9 qui les autorife à chercher du 
fecours où ils peuvent en trouver ; & de 
l'autre 9 ceux qui font en ëtat de leur 
en donner làns s'incommoder eux-mêmes 
cônfîdërablement 9 peuvent non-feulementf 
mais doivent travailler de toutes leurs 
forces a délivrer les opprimés 9 par cette 
feule raifon qu'ils font hommes & Mem- 
bres de la Société huniaine dont les Socié- 
tés Civiles font partie. 

L. A la vérité 9 il paroit par l'Hiftoi- 
re ancienne & par THiftoire moderne 9 
que le defîr d'envahir les Etats d'autrui 
fe couvre fouvent de femblables prétex- 
tes 9 mais le mauvais ufàge que les hom- 
mes font d'une chofe 9 n'empêche pas tou-* 
jours qu'elle ne (bit jufle en elle-même : 
Les Corfaires vont fur Mer auffi - bien 
que tout autre Navigateur ; les Brigands 
portent l' Epéé comme toute aiitre per- 
sonne. Voilà qui peut fuffire fur les dif- 
férentes Gaules de la Guerre. 






CHA- 



4% Part. IV. Ch. IIT. Des Différentes 



» •■ 



CHAPITRE III. 

Des différentes effkes de Guerre • 

% I. /^ Utre la dîftînaion de la 
V>/ Guerre 5 en celle qui eltjut 
te & celle qui eft injufte > dont nous ve^ 
nons de parler , il y en a plufîeurs autres 
qu'il eft à propos de confidérer ici: Et 
preiniérément , on diftingue la Guerre 
en Guerre Qffenfive & en Guerre Défen^ 
five. 

II. Le s Guerres Defenfîves font cel- 
les que Poii entreprend pour fe conferver, 
& fè défendre contre les infultes de ceux 
qui tachent de nous faire du mal en nô« 
tre perfonne > ou de nous enlever & de 
détruire ce qui nous appartient. Les 
OfFenfîves font celles au contraire , qui 
iè font pour contraindre les autre$ à nous 
rendre ce qu'ils nous doivent 9 en vertu 
d'un Droit parfait qiiè Ton a de l'exiger 
d'eux 5 ou pour obtenir la réparation du 
dommage qu'ils nous ont caufé injuftement» 
Se pour leur faire donner des (uretés 9 à 
l'abri delquelles on n'ait plus rien à crain- 
dre de leur part pour Taveuir. 

m 
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IIL i^. Il faut donc prendre garde 
de ne pas confondre cette diftinâion avec 
la précédente» comme fi toute Guerre 
Défenfive étoit jufte , Ôc qu'au contraire 
toute ^Guerre Offenfive fut injufie. Ceft 
aujourd'hui la coutume d^excufer les Guer«i^ 
res purement Dëfenfîves« U y a des 
Gens qui croyent que toute Guerre in ju& 
te doit Stre appellée Offenfîvey ce qui 
n'efl; pas vrai ; car s'il y a des Guerres 
Offenfives qui fbient juftesj comme 00 
n'en fçauroit douter ) il y a ;donc des 
Guerres Défenfives qui Ibpiûijuft es j com» 
me lorfnue nous nous deTendons contre 
un Prince qui a raifon dé nous attaquer. 

IV. z^. Il ne. faut pas croire non 
plus 9 que celui qui le premier fait tort 
à un autre 9 commence par là une Guer- 
re Offenfive , &que l'autre qui veut qu'on 
lui fkfle jullice poui? le tort qu'il a reçi^ 
fbit toujours (ur la' Défenfive. Il y a 
beaucoup d'injuflices qui .peuvent ailu- 
mer une Guerre, & qui ùe font pour^ 
tant pas la Guerre même 9 comme lorli 
qu'on a maltraité les Ambafiadeurs d'un 
Prince , qu'on a pillé fes Sujets &g. Si 
donc on prend les armes ponr venger 
une telle injuftice, on commence- u«e 
Guerre Olïènfive 9 mais une Guerre jufte ; 
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& le Prince qui a fait tort» & qui ne veut 
par le reparer 9 fait une Guerre Dëfenfiye» 
mais injufte. La Guerre Ofïènfîve n'eft 
donc injufte que lorftju'elle eftentreprife 
fànis une caufè légitime > & alors la Guerre 
Défenfive 9 qui dans d'autres occafiôns 
pourroit être injufte^ devient jufte. 
V. Il faut donc dire en général 9 que. le 
, premier qui prend les armes, foit qu'ille 
fafle juflement ou injuftement, commence 
xme Guerre Offènfive; & que celui qui s'ôp- 
pofe au premier 9 Toit qu'il ait ou qu'il 
n'ait pas raifon de le faire > commencé 
une Guerre Péfenfive. Ceux qui regar- 
dent le mot de Guerre OfFenfive comme 
Ain terme odieux > & qui renferme tou- 
jours quelque choie d'injufte 9 Si . qui 
çonfidérent au contraire la Guerre Dé- 
fenfive comme inftparable de l'équité, 
brouillent toutes les idées 9 ôc embarrài^ 
fent pne matière qui paroit d'elle-même 
aflez claire. Il en eft ici des Princes comme 
des Particuliers : Le Demandeur qui coin- 
mence un Procès» a quelquefois tort 9 niais 
auHi quelquefois raifon : Il en eft tout de 
mêm,e du IDéfendeur ; on a tort de ne vou- 
loir pas payer une femme qui eft juftement 
duc 9 comme un a raifon de (è défendre de 
.payer ce qu'on ne doit pas. 

IV. 



'éfp.èces Jk Guerre. ' 45 

VI. En troifiéme lieu ^ G R o T i u s 
diftingïie là Guerre » en Guerre Privée ^ 
en Guerre Publique 9 & en Guerre Mixte, 
Il appelle Guerre Publique 9 celle qui fe 
fait de part & d'autre par autorité d'une 
Puiflance Civile } la Guerre Privée > 
c'efl: celle qui fe fait de Particulier à 
Particulier & (ans autorité publique; 6c 
enfin la Guerre Mixie ) eft celle qui fè 
fait d'*un côté par autorité publique 9 & 
de l'autre par de (impies Particuliers. 

VH. On peut remarquer (ur cette- 
Divifion, que fî Ton prend le mot de 
Guerre dans le (èns le plus général âc 1er 
plus étendu 9 & que l'on entende par là) 
toute frife £ armes qui a fowr but de vui^ 
der une querelle 9 par oppofition à la hia-^ 
niére de vuider un différend 9 en recou- 
rant à un Juge commun \ àiots cette 
diftinâton pourra être admife ^ mais" 
Fulàge femble s'y oppofer^ &ilrefireint 
la lignification du mot de Gùehre 9 à 
ceHe qui fe fait entre des Pui(rances Sou« 
veraines. Dans une Société Civile' 1^ 
Particuliers iCoùt pas le droit, de faire la 
Guerre» & pour ce qjui eftdeTctfiftide 
Nature 9 nous avons déjà ' parlé ' ^Itegr» 
du Droit que les Hommes ont dans cet 

âat» pour la ci)i|^er]^àtion âc pour ladéê* 
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fenfe de leurs Perfonnes du de leurs Hiens ; 
ainfî comme nous ne traitons ici que des 
Droits des Souverains le$ uns à l'égard 
des autres , c'eft proprement & unique- 
ment de la Guerre Publique f dont nous 
avons à parler. 

. VIIIi 4^. On diltingue encore la 
Çuerre 9 en Guerre fokmnelle félon le Droit 
des Gens > & en Guerre non folemnelle. 
U faut deux chofes pour qu'une Guerre 
(bit folemnelle ; la première 9 qu^ellé k 
fefle par autorité du Souverain ^ la fécon- 
de 9 qu'elle foit accompagnée de certai- 
nes formalités^ comme une déclaration 
folemnelle &c.; mais c'eft ce dont nous 

Parlerons plus amplement dans la fuite, 
a Guerre non folemnelle 9 efl celle qui 
fk £iit ou Ëtns avoir été déclarée dans les 
formes 9 ou fimplement contre des Par« 
liculiers. Nous nous contenterons d'in- 
diquer ici cette divifion» renvoyant à 
^examiner plus particulièrement 9 & k 
voir quels en peuvent être les ef&ffs $ 
lorlque nous trûterons de ce qui a ac^ 
coutume de précéder la Guerre. . 

IX. Examinons cependant ici une 
queftion» qui a rappoct à la matière. 
G^eft dé fçavbir fi oh Magiftrat > propre*' 

^nt aing mmaii$ a çoatuw t^ly^ie 
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pouvoir de faire h Guerre de Ion chef? 
GroTius répond ici 5 qu'à en juger in- 
dépendâinment des Loix Civiles) tout Ma- 
gifbrat (èmble avoir autant de droit en cas 
de refîflance 9 de prendre les croies pour 
exercer fk Jurifdiétion > & faire exécuter 
ks ordres y que pour défendre le Peuple 
qui eft.confié-à Tes (oins, FuFFBNDORP» 
au contraire 9 prend la négative ) ôc criti- 
que la penfée de GroTIUs. 

X. Mais il eft aifé de concilier ces 
deux Auteurs ; il n'y a proprement en- 
tr'eux qu'une dilpute de mots ; Grotius 
attache au mot une idée plus vague & 
plus générale f « En conféquence.» lors 
qu'un Magiftrat fub alterne prend les ar- 
mes pour maintenir fon autorité» & pour 
mettre à la raifbn eeu^c qui reflifent de 
s'y fouraéttre 9 il eft cenfé le dire avec 
l'approbation du Souverain 3 qui» eh lui 
confiant une partie du Gouvernement de; 
r£tat> l'a revêtu en même tems9 du 
Pouvoir néceflaire pour Texercer} Si ainfî» 
il s*agit uniquement de rçâvoir9 fi tout 
Magiftrat , conuxie tel 9 a ici, befoin JPun 
ordre, exftcs du Souver&in \ . enforte x|uq 
la GOnlUtution de9 Soçietési Civiles ^n %én 
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néral le requière ainfi » indépendamment 
des Loix Civiles de chaque Etat. 

XI. OR) dans cet état des chofes > 
(i un Magiftrat peut u(èr de la voye des 
armes j pour mettre à la raifbn une ou 
^leux perfonnes) ou dix ou viiigt » qni 
ne veulent pas lui obéir » ou qui veulent 
Tempêcher d'exercer {à Jurîftliftion î pour- 
quoi ne pourroit-il pas fe fervir du même 
moyen contre mille &c. ? Plus le nombre 
fera grand i & plus il aura belbin de force 9 
pour vaincre feur réiiftance) or c'eft ce 
que GRoTius comprend fous le nom de 
Guerre. ' - 

XII. PuFFBNnoRF convîent de tout 
cela dans le fonds ; mais il prétend que 
ce pouvoir coaâif 7 qui appartient au 
Magifirat > lùr les Sujets defobeïflàns ^ 
ne fait pas une partie du Droit de la 
Guefrei toute Guerre fe faifant enttedes 
égaux 9 ou du moins entre ceux qui pré- 
tendent l'être: L!idée de Poffendorb 
eil (ans doute plus régwliére & plus con* 
venàble à l'u(age> mais il efl: bien évi- 
dent que la différence qu'il y a entrp lui 
6c GitoTitîS) ne cûâftfte que dans reten- 
due '^IiîTs ou moins grande que Pun & 
Pautre donnent au mot de Guerre, 

XS^- Sî l'On dit qu'il petHêtfe-diuH 

ger^ix 
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gereux de laifler tout ce Pouvoir à un 
Magiilrat (ubalterne » cela peut êtte vrait 
mais cela prouve feulement qu^il efl de 
la iageflb & de la prudence des Légifla- 
teurs I de mettre des bornes à cet égarct 
au Pouvoir des MagifiratSi pour reP 
treindre ce qui ^trement lèroit une fuite 
Déceilaire du but même pour lequel le 
Magifirat eft établi. 

X I V. A l'égard de la Guerre 9 pro- 
prement ainû nommée 9 & qui (è fait*^ 
contre un Eanemi Etranger : Pour jugée 
du Pouvoir des Magiftrats ou Officiers des. 
Souverains 9 il ne faut que faire attention 
à retendue de leur commiffion. Car il 
eft inconteftable qu'ils ne (çaurc^ent lé* 
gitimement entreprendre quelque aéle 
d'hoiHIité de leur chef 1 & fans un ot-« 
dre formel du Souverain» du moins rai-, 
fonnablement prefiimé > en conféqûence 
des circonftances dans lefquelles ils (è 
rencontrent. 

XV. A I K SI f par exemple > un 
Gënâral d'armée envoyé k Utie expéditi-» 
on avec Plein* pouvoir de fon Maître» 
peut agir contre Pennemi Offbnfivçment 
auffi bien que Défenfivement 1 & dç la 
manière qu'il jugera la plus avantàgeufe » 
mais il ne içauroit ni entreprendre une 
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nouvelle Guerre» ni faire la Paix de (on. 
chef. Que fi fon pouvoir eft limité $ il 
ne doit jamais paGTer les bornes qui lui ont 
été prefcrites j à moins que d'y être iné-^ 
vitablement réduit» par la néceffité de 
fe défendre i car tout ce qu'il fait pour 
cela eft cenfé fah de l'ayeu même & par 
Tordre du Souverain: Ainfi, (uppofé qu'un 
Amiral eut ordre de fe tenir fur la Dé- 
fenfive^ il ne lui eft pas pour cela dé- 
fendu de. poturfuivre & de foudroyer la 
Rotte ennemie 5 pour la difperfer ou pour 
la détruire > s'il vient à en être attaqué, 
mais feulement il lui eft défendu de l'al- 
ler chrecher lui- même^ le premier. 

XVI. E K général 9 les Gouverneurs 
des Provinces & des Villes 9 s'ils ont 
dès Troupes à leur difpofition) peuvent 
(e défendre de leur propre autorité 9 con» 
tre un Ennemi qui les attaque ; mats ils 
ne doivent jamais porter la Guerre dans 
quelque autre Pais 9 fans un ordre exprès 
de leurs Souverains. 

XVII. Ce fut en vertu de ce pri- 
yilè§s que donne la néceffité > queLtr- 
G^i u s P IN A R I u s 9 Gouverneur d'En» 
na en Sicile pour le^ Romains 9 fâchant 
avec certitude que les Habitans tramaient 
de iè ra&ger fous Tobcidrance d« Carthai- 
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gef fit main bafTe (ur ei)x 1 & fâuva 
ainii la place: mais « hors ces cas -là 9 
ks habitans d'une Ville n^ont nul droit 
de prendre les armes 9 pour (e venger 
des injures dont le Prince négUgp lui-même 
de tirer raifon. 

XVIII. Umb fimple préfbmption de 
la volonté du Souverain ne feroit pas même 
fuffifànte pour difculper un Gouverneur 
ou tel autre officier qui entreprendrok 
la Guerre 9 hors des cas de néceffité » 
fans aucun ordre 1 ni général ni particu- 
lier. Car ce n'eft pas aflez de voir dans 
telle ou telle fituation des chofesy quel 
parti on a lieu de croire que prendroit le 
Souverain) fi on le conlultoit; mais Ù. 
faut plutôt confidérer en général» ce qu'il 
fàudroit qu'on fît fans le confulter > Ior$ 
qu'on a le tems ou que l'affaire efl 
douteufe} or fans contredit j le Souy,eraîii 
ne confentira jamais ) qt^ fes Miniflres 
puiffent» toutes les fois qu'il jugeront ^ 
propoi, entreprendre fans ton ordre unç 
ai&ire aufS capitale > & d^une auffi granf 
de importance qu'eif la Guerre OfTenUvet 
dont U efl ici queQion, 

XIX. Ainsi > dans ces circonftancest 
quelque parti qnele Souverain lui-même 
eut trouvé à propos de prendre f s'il avoit 

Cl été 
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ixé confiihé , & quelque fiiccès qu^aû pu. 
avoir la Guerre entreprife fans fes ordres^ 
il éft toujours libre au Souverain, de ra- 
tifier ou non l'entreprife de (on Miniftre. 
S*ii la ratifie, cette approbation rend la 
Guerre folemnelle par un effet rétroac- 
tif i de forte que tout le Corps de t'E- 
tat en eft alors refponfable : mais fi le Sou* 
Teraîn defàvouë Paftion du Gouverneur» 
les aftes d'hoftilité que celui-ci a com- 
mencé d'exercer, doivent paffer pour de 
purs Brigandages , dont la faute ne re- 
jaillit en aucune manière fur FEtat , pour- 
vu que d'ailleurs on livre le Gouverneur 
ou qu'on le punifTe fuivant les Loix du 
Pais , en procurant autant qu'il eft pôffi- 
ble 9 la réparation du dommage qu'il a 
caufê. 

XX. A refte > on peut rMoiarquer 
ici que dans les. Sociétés Civiles» lorfque 
quelqu'un des Citoyens a fait du tnal à 
quelque Etranger, oo s'en ptend quel* 
quefois à tout le Corps de PEtat, ou a 
celui qui efn eft le Chef, en telle forte 
que Ton peut lui déclareic la Guerre pour 
cela f mais pour donner lieu à cette efbéce 
d'imputation , il faut néceflairement uip- 
pofer Tune de ces deux' chofes; ou que 
les Soiiveraias o^t fai^en <|ue Tm jSt toit 

* 4k 
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FEtranger, ou qu'ils donnent retraite au 
Coupable. 

XXI. SÛR le preojîer cas, il faut 
pofer pour maxime, qu'un Souveç^n^ 
qui ayant connoiflànce dçs . crimes de fes, 
Sujets, comme par exemple» qu'ils exer^ 
cent la Piraterie (ur les Etrangers, & 
qui, d'ailleurs pouvant & devant Pem- 
pêcher, «le je fait, pas. Te rend lui^niS- 
me coupable, yparce quil a ooxifemi ^ 
V'd&ion mauvadTf qu'il laifle cçmmetttej» 
& fournît par conféquent un }t;ift(ç fujeti 
de guerre. . ^ 

XXII. Lbs deux ccmditions, dont 
on vient de parler, je yeiuç direla coh*-; 
Doiflance^ & • la tolérance du Swverain ^ 
£>nt at^olument pâcefl^ires, ^, l'une ne 
fufih,p|s fans l'autre i Or qa préiume 
qu'un Souverain fçait tout ce que iès Su-* 
jets font tous les jours, d'une manière 
ouverte & fan^ (è cacher $ pour le^ Pour- 
voir d'emp^her le mal» on le pré&me 
sfiriB fpujoj^ç^j à mçîps que le ÎPrînçe ne 
prouyq.^^aîçfH^ent^fQi^impuîiJancer. .. ., . 
. XXJII.; VeA UjTRB manière dqfit un 
Spuv/srain fe rend coupable par jr^çpyort 
au crime d'aytrui, c'eflr lûrfquUl iloinie 
une retraite ^u,qoypalpie-, & qu'il ÇQi- 

pêche i^îr\fhM^ÏÏ:.^^'Mrm^^ r :?J^>F^' 
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F B N D RF prétend là deffus que fi Ton 
cft tenu de livrer le coupable qui s*eft 
reflfgtë chez npus^ c'eft plutôt en vertu 
àe quelque Traité feît là deffus 9 qu'en 
confëquence d'une obligation commune 
& indifpehfable. 

XXIV. Maïs il me femble que c'eft 
fens des raifon^ fuffifantes que Puffeu- 
l>oRP a ^bandonrfé à cet égard le fentî- 
ment ■ dé ^ R q*t lus, ' qui paroît mieux 
ëtaHi" ' Votcî -èonc k ' q»or (è reduifeat 
tes prWdJ)es"dé^ <ië- dernier Auteur for 
cette queftion. -• 

- 1^. Çepiiîs FEtabliffeniént- des Socié- 
tés GifJés ^ en a effeftivement accordé 
k cKaqlie'^SéliVerîttn qu'il- ferbit le' ftui 
qui eût ïî^it- atf 'pèniif -j^ comme it*^trçfu- 
veréit-]tep#ap3P, lei'îâtites' de fes'Sufèts, 
qui îhtèrelKrit propreinérit Ie,Coï;^s dont 
îïs font Mfetxikes. ' ' - ' ' v *^^-' * -^^^^ - 

XXV, ôi^, .Mais on rie leur a pas 
laifff tinlDrcnt Cv kbfbW &^*fi particulier 
à l'égard'âés Grifuby-'tii« iijttt^ 
quelque ^faço» là SÔcïéfé^ THTiiA^ëf- éâ, 
ieUe-*lèfte qué> par 'rï^^ort \^ ç|eé cri- 
mes «. les autres Etats où leurs €Kefe ont 
drott d'en pour ruîvrela^i^ùnition. 

-;5e3^Vr; 3.^. ^A'^IUs ibrie raifo» ont- 

ili>cè^toroîtV**'l*fqa'fl' s'iàgîtides 'èrîmes, 

*^'-'^* i. ' -par 
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par lefquels ils (ont offenfés d^une nia» 
niére dircâe^ & à Tégard defquels ils 
ont un Droit de punition 9 pour le maià«» 
tien de leur Société ou de leur honneuD( 
ainû dans ces circonfiances 9 l'Etat on It 
Chef de TEtat» chez qui un Coupable 
étranger k retire > ne doit apporter en^ 
tant qu'en lui eft 1 aucun empêchement 
à Téxécution qui appartient à toute autre 
Puiifance^ 

XXVII. 4®. Or conime un» Prince 
ne permet pas ordinairement qt^un au^ 
tre Prince envoyé fur fes Terres des 
Gens armés 9 pour fe faifir des Criminels 
qu'il veut punir > (de cela auffi ièroit Cn^ 
jet à de fâcheux inconvéniens) il Ëuit lié» 
ce(&irement que le Souverain fiir les 
Terres duquel (è trouve un Coupable^at* 
teint èc convaincu 9 âife de deux cho-» 
fes Tune 9 ou qu'il punifib lui«-même lé 
Coupable à la requifition du Souveriain 
ofFenl'é^ ou qu'il le remette entre les 
mains de celui-ci 9 pour qu'il le pimiiTef. 
mnû qu'il le trouvera h propos ; & c'eft 
ce qu'on appelle Uvter 9 & dont on trou- 
ve tant d'exemples -dans l'Hiftoire. 

X X V 1 1 ï. 50. Les Principes que 
l'on vient d'établir 9 touchant l'obligation 
de punir ou de livrer f regardent non 

C 4 feu- 
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-fealement U$ Coupables qm ont toujours 
^té Sujets de l'Etat dans les Terres du- 
^el ils le trouvent 9 mais encore ceux 
i]ui après avoir commis quelque crime > 
ipnt venus (e réfugier dans le Pais. 

XXIX* 6^. EwpiNi il feut enco- 
re remarquer que le Droit qu'ont les Pui(^ 
ânces Souveraines» de demander qu'on 
leur livre Jes Criminels quF k font làu^ 
y es de leurs Terres 9 n'a iieu^ fiiivant 
l'ulage étabH depuis plod^urs Siécle3 dans 
1^ plus grande Partie de l'Europe 9 qu'en 
joatii^re de crime d'Etat $ ou d'une énor- 
nitë extrême. Pour les crimes mcnns 
confidërables 9 on les dîdimule de part & 
'irautre9 à moins qu'on n'en foit autre- 
nent convenu par quelque Traita F^û* 
culier. 

XXX. O T R ^ toutes les efpeces 
de Guerre dont on a parlé juTqu'ici 9 on 
peut encore les diftinguer en Guerres 
Fkines âc Piorfaitts» dcen Guerres Jm- 
farfakef. La Guerre.; pleine & farf^Uj 
eft celle qui rompt entièrement jSc à tous 
égards l'Etat de Paix & de Société j&i 
qui donne lieu à tous les aâes d'hoftiIité9' 
quels qu'ils puiffent être. La. Guerre i/n* 
farfaite eft au contraire) celle qui ne 
rompt pas ^ la Çaix à tous égards 9 mais 

pour 



poui? de ' cettaînè& ichofès ieulënmit # ^ f Etat 
de Paix fubfiftant quant au furplus, .î i 
■ XX2j^J 'C'est k:.cëite' dérméfé feÇ)è«; 
ee de Gu«rBe que Too rapporte ' cnmimtHi 
nément les. ReprëfaiUes , ^ dont :il éft/à 
propos .«dé traiter iici.v .Qh entend don» 
par lesfUepDé&aidS:, :x^tPe efi/cé (kitSuent 
is^arfakh 9 cex aûes JFÏiafiilke" que ks Soû^ 
veràins'e^éèrcau là âÂs contre les àmts\ 
mî leurs. Sujets f(vr lëtart ' con/ememem 3 jém 
éorêtam ou tes Ferfimes ou lès MjffitM 
JkslSujets (Tun. Etat, qm a oonais À wtn 
égard ^elque injuJUcty qiHl refufe ieré^ 
farer.9 àjm^inàm ':pro€iieèr:ies fiàit^^^ J 
M égards & fmr t engager ânous rené't 
jujiice, & au cas quUl ferfyU à nous la 
reJTifen de nous la faire à nous niêmes^ 
Féat de Paix fubfifiam quans au Surplus^ 
'/ .XX XII.' . G R o T I u s pr^étend que 
les RepfiéfàiUes ne Ibnt point fondées fin: 
nn Droit Naturel & die itécdTitéi mak 
lîîr une efpèce de Droii deis Gens arbi«* 
traire 9 par lequel la plupart des Nations 
font convenues entr'elles^ que tes biens 
desii Su jets d'un. Etat fer oient comme hy* 
pothcquésat: pour ce que FEtatou le Chef. 
de PEtat pourrôient devoir 9 foît direfte- 
ment .& par. éuk - mêmei, foit entant 

ôttei &ute de repdre bonne mftice> ils 

C 5 fe. 
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iEurosent wndiis re%oniafales àa-iùk d'à»» 

.'XX XI IL Mais ce nVftl^ôîritlîci 
lan Droit arbitraire fondé Ibc un prétea* 
du «Droit ^des^ GenSf doqt.onne ^auroit 
prouver . IfexifléAce^ & dans lèquel*(fotit 
le r&luit 8uuti u&g^ tpluribix OKfias ëten^* 
du; triais ^\qtdi |^^lui* même <i^â jainais 
force de- Loi t. Le < Droit' dimt il s'agit ici 
cft une iitite de la Conftitutipn des iSocie* 
tés Civiles âc'iuie àpp^cat^n des ma^fii^ 
mes t du Droit NMçrei k celte c(^toH 
tion;^'i •■ ^^* - ' - 
. XXXIV-tDiAjgsrindépendancc dç 
FEtat de Haivacps & avant qu'il y eut 
auam Gouvernement > peribnne ne pou^ 
voit s'en prendre qu'à ceux^ *- là mêmes > 
.4e qui il avoit recft du tort 9 ou à. leurs 
complices}, parce: que perfôhhe h'avoit 
alors avec d'autf e$ une iiaiibn ' ein tertu 
de laquelle il p6t être cenft' pahicipâ en 
quelque manière à ce qu'ils faifdient:^ mê» 
me fans fà participation. 

X X X V. M A I s depuis qu'on eut for» 
tïïi des Sociétés Civiles >i c'eft^ài-^ diis i^ 
des Corps dont tous les membriés. s^lhiA| 
leiit enlèmblè pour leur dé&nfè commune» 
il a néccflairement refiilté de là uixe 
i^omnK>dité d'intérêts & de volonté > qui 

feit 
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Élit que comme la Société 9 oir les Pûi(^ 
Ëinces qui la gouvernent» s'etigagei&t à 
£e de&ndre chacun» contre le$ infidtes 
de tout autre» foit Citoyen> Toit Ëtrai!i<« 
ger» chacun auffi peut être cenfô s'être 
^g^iS^ ^ répondre de ce que fiûc ou 
doit £iire la Société dont il e» membre» 
où les Puiâances qui la gouvernent. 

% XXXV L A u G a K établiOement 
humain» aucune liailbn où Ton entre» 
ne fçauroit difpenlèr de. Tobligation de 
cette Loi générale de la nature» qui veut 
que le dommage que l'on a caufô à au- 
trui foit reparé» à moins que ceux qui 
(ont expofes à eti foufirir » n'ayent manifef 
tement renoncé au droit d^exiger cette 
réparation: £t lorfque ces fortes d'établie 
(èmens empêchent k certains égaf ds » que 
^eux qui. ont été lezés» ne puifTent ' ob-^ 
tenir aufli aifément la fatisfaâion qui leur 
eft due» qu^s l'aturoient fait &nà cela» 
il faut reparer cette difficulté en fourniC- 
(ant aux intéreflîés toutes les autres voyes 
poflîbles de fe faire eux-mêmes raifoù/ 

XXX va Or il eft certain, qtfe 
les Sociétés ou les PuiiTances qui lés 
gouvernertt > par cela même qu^Elles (ont 
armées des forces de tout le Corps V font 
quelquefois encouragées à fe moquer im-* 

C 6 puné- 
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.puniémâot des Etrangers 9 qui ^ frtf nn^t 
leur demander: quelque, choie qu*ejiles 
,l^ui: doivent ^ & que chaque Sujet coib- 
.tribuë d'une manière ou d'autre k les 
mettre en état d'en ufer ainfîj de forte 
.que. par la il peut être cenfé y coni^tîr 
e^ quelque forte: Que s'il n'y confent 
pas.jen.efiêt» il n'y a pas après tout d'au* 
tre manière de faciliter aux' Etrangers 
lezés» la pourHùte de leurs Droits t .de- 
venue difficile par la réunion des forces 
de tout le Corps» que de les autorifer à 
s'en: prendre à tous ceux qui en font 
; partie. 

, J XXXVIIL CoNCLUOKS donc que 

•par une fuite même de la Conilitution 

:des Sociétés Civiles > chaque Sujet de« 

^sneurant tel , efl: refponfable par rapport 

jstœi Etrangers» de ce que &it» ou doi£ 

,&ire. la Société ou le Souverain qui la 

gouverne > fauf à lui demander un Aé^ 

jdommagement lorfqu'il y a de la fauté csa 

de Tin^uftiçe de la part des Supérieurs s 

Que fi, quelquefois on eft fruftré de ce 

dédommagement 9 il faut regarder cela 

, çômipç un des inconyéniens que. la ConG» 

tinitiçsn> des ailkires JivHiiaines rend in^vî^ 

1tables;5:.,ciàns.tputr ^tobliiTement humaia. 

§i l'on-jpi^at k joutes ces rajfons^ les.rai- 

:, ! « fons 
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(bas même, dé Gonverïance' que rapporte 
Grotius 9 on conviendra ailémenty qu^il 
n'eft pas nécelj^re. dé fuppoièr ici lia 
conièntement tacite des Peuples 9 pour 
fonder le Droit de Repréfàilies. 

§ XXXIX. L B s Repréfàilies étant 
des aékes d'hoftilité & qui dégénèrent 
mSme fouvent dans un? Guerre . pleine 
& par&ite; il eil bien évident qu'il n'y 
a que le Souverain qui puiiTe les exercer 
légitimement» ôç que les Sujets ne peuvent 
le £dre que de fon ordre & par (on autorité» 

XL. D'aili.burs ^ il efl.nécenatre> 
que le tort ou TinjuAice que l'on nous 
&itf & qui occafionne les Repréfkilleis » 
(bit mani&fte & évident 9 & qu^il s'agiflfe 
de quelque intérêt confîdérable. Si rin« 
juflice eft douteufè ou de peu de conféquen'* 
ce f il ièroit également injufte & périU 
lei^ d'en venir à cette extrémité 9 & de 
s'expo&r ainii à tous les maux d'une 
Guerre ouverte: On ne doit pas noa 
:plus en venir aux Repréfàilies avant que 
d'avoir tâché d'obtenir raifon par les voyes 
ordinaires 9 du. tort qui nous a été fait ; 
il faut s'adreUer pcnit^ oelaau Magifirai 
de celui qui nous a fait injufiice^ api:^ 
quoi fi leMagiftcatrne nous écoute poin^ 
ounousréfufe &tîsfaâiojij on peut ^ pour 



6z Part IV. Oi. III. 2>« Diffenmes 

& la procurer f ufer de Repréîailles.^ 
.. XLL ËK un mot 9 il n'eft pas pertnis 
d'en venir aux : ReprélaÛles . que Iprfque 
tous les moyens ordinaires d'otrtenir ce 
qui nous eft dû » viennent a nous man- 
quer ; en telle forte 9 p^ . exemple 9 que 
û un 'Magiilrat fubakerne nous, avoit re« 
lufé }a juflice que nous demandons» il 
pe nous feroit pas encore permis d'ufer de 
Reprëfàilles avant que. de nous être adre£- 
iès ait Souverain de ce Magifbat même 9 
^i ^ëùt-être nous rendra Jyftice. Dans 
«ces çirconftances on peut donc ou arrê- 
mt ie^ Sujets d'un Eitat » .fi l'on ar-- 
tète nos gens chez eux > ou làifir leurs 
Biens & leurs Effets; mais quelque jufte 
lUjet qu'on ait d'ufer de Reprélailles 9 on 
ne peut jamais dire^ement» pour ciette 
ièule raifoh 9 Êiiremoutir ceux dont on 
Veil (aifi; on doit feulement les ; garder 
ians lés ; maltFxûter > jufqu'à - ce que l'on 
ait obtenu fatisfaâion ; : de forte que pei> 
dant tout ce tems-là ils font comme en 
^tage. 

XLlI. P o ITR les Biens faifîs par Droit 
de Bepréfailks 1 il faut en i avoir foin > 
jufqu'à -ce que le tems auquel oa doit 
jDOus faire fàtisfàâion (bit expiré $' après 
quoi on peut les adjuger au Créancier , 

ou 
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ou les vendre potic; rac<]uit de ta det^ 
te, en rendant à cefaâ à qui on l«s a prtsà 
ce qui refic)' tous fraix déduits. 

XLIIL Bbma&quôks encore 
qu'il n'eft permis d'ufer de Repré&illest 
qu^li VégBxd des Sujets proprement ainfi 
nooimés» Si de leurs hiens; car pour 
ce qui eft des Etirangdrs i^i né font que 
pafier 9 ou qui viennent feulement pbur 
demeurer quelque tems dans le Psi^^ Us 
n'ont pas une sSkf grande liai(bn avec 
TEtati dont ils ne Ibnt membres qu'à 
téms âc d'une manière imparfaite > pouc 
que fou puifie fe dédcmimager fîir eux/ 
du tort qu'on a reçu de quelque Ci* 
toyen originaire & perpétuel 9 & du re- 
fus que le Souv?erain a fait de nous ren^ 
dre jjuftice* 11> faut encore excepteir ici 
les Ambafl|ideur$ c^ùî (ont des Perfonneft 
iàcrëes) même p^tièant une Guenreplei^ 
ne & entière ; ma» ^ur ce qui^eft dés 
Femmes 1 des ...Eccléfiaftiques 9 des Gens 
de Lettres &c. 9 Jie Droit Naturel ne 
leur accorde ici auéun privilège 9 $*ils ne 
ront"* .d'ailleurs acquis en l^ertu de <\ûeh 
que Traité, Cela peut fitfBre fur les Re- 
préiâiUes. • 1 u*: y • • ; I ; 

XLI V. E lï F 1 H* quelques Pplitîques 

diftinguent encore des Guerres 9 qui fe 

font 
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foât «atre deux où plaiîeucs .Souvecàiris t 
^.cqUq^ des* Sujets. CQhtfei IjesPuilIancçs} 
mais il eft ^fé die ientir que. locfquedés 
Sujets prennent les. ztm^ oootire ' leur 
Souverain >. ils le foat où pour de jùftès 
raifons ,& fuivant. Içs principes. cjuÉt uws 
^yo^s^ ëtabfo ei-defîus , . ou ikis^ ^itufmt 
m fojeî légitiaiei aa derr^ier ô^ iv. c'eft 
plutôt us^ RëvoUe, ou foule vpçfieirff 
qu'uûe Guerre ' proprement : ; ainfî . . <npnarp 
niée; niais iî les Sujets' ont 4e ju^e^ml- 
foos de réfifter à leur Souverain ifi*eft 
wè v.éâtable Guerre^ puifqrfîl^în'jca-jàuf 
fàot^ mtSouverain 'ni Sujets «;)& ^ \si\i} 
ij^n d(^ Cépendànoe & d'objj^iQtij^içnt 
d^çeÛer. Lès deux {partis oppo& foat 
4oxs dans Tétat de Ndtur-e âc d'Egalité'; 
ils tâchent de k imt raifon^par leui^ 
propres, forces, c'eft d^pc/une .vérjitaWij 
.Gjierrç; & v.oiJà quS pwt fuftire. fus lei 
4iifé^entes efpécea de Guerres». , : ^ 

C H A P I T R, É ivi . 

Jks chofis qui dohm fréc^dir la Guettr. 

§ L (^ U E L Q u B jufte fujet : iqufon 

.; \^ ^it;*© fairçib 6u*rrêf jc^lfen- 

4ant comme elle entraîne après 1^ ^ 

d'une 
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d^une manière inévitable 9 une infinj^de 
maux & même fouvent des înJufflRs> 
il eft certain qne Ton ne doit pas fe por- 
ter d'abord 9 ni trop facilement 9 à en ve- 
nir à une extrémité dangereufe ^ & qui 
peut être très fanefte au Vainqueur lui- 
même. 

IL Voici donc les ménagemens que» 
la Prudence veut que les Souverains ob«* 
fervent dans ces circonftances. 

x^. En foppofant que le fîijet de la 
Guerre eftjqfte en lui-même, il faut 
qu'il s'agiffe d'une chofè de grande con» 
féquence pour nous; il vaut mieux diffi- 
muler au reUcher quelque chofè de ion 
droit 9 lorfque la çhofe n'eil pas confia 
dérable 9 que d'en venir aux armes. 

%^. IX &ut que Ton. ait au moins quck 
que apparence probable de réiîfitr9 car 
ce (èroit une témérité criminelle 9 une^ 
véritable folie 9 que de s'expofer de gaie- 
té de cœur a une . deflxuâion certaine 9 
& à (è jetter dans un plus grand mal» 
pour en éviter un- moindre. 

3^. Enfin 9^ il &ut qu'il y ait une V;éfr 
ritable nécefïîté à prendre les armes $ 
c'çlè-a-dire 9 que l'on ne puiff^ employer, 
aucun moyen plus. doux. i: pour, obtenir 
ce que nous, deiipandoûs 1 ou pour. nous. 

met- 
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m^l^ à couvert des maux qui nous me- 
naçât. . 

III. NoN-SEI7LEMENT ce font là 
des principes de prudence > mais la inaxi* 
mq générale de la fociabilité & de l'amour 
de la paix 9 veut que nous en ufions de 
cette manière , maxime qui n'a pas moins- 
de force par rapport aux Nations 9 que 
par rapport aux Particuliers: C'eft. donc 
une nëceffitc au Souverain de (invre ces 
maximes : La juftice du Gouvernement 
les y oblige par une (liite de la nature mê- 
me & du but dé l'autorité; ils. doivent 
toujours prendre un foin particulier de 
FEtat & de leurs Sujets j & par cônfë- 
quént ne les expo(er à tous les maux 
que la Guerre entrafne après (bi, qu'à la 
dernière extrémité, & lorfqu'il ne réfte 

plus d'autre reffouree que celle des ar- 
mes. < ' 

IV, Ce n'eft donc pas affez, que la 
Guerre (bit jufle en elle même par rap« 
port à PEnnemï; il faut* encore qu'elle 
le foit par rapport à nous-mêmes & à 

nos' Sujets. PiiUTARQirE ' nous rax>- 
porte là - defTus que » parmi les anciens 
s> Romains ). lorfque les Prêtres nommés 
spéciaux avoient conclu que l'on pou- 
rvoit ji|ilcraent entreprendre la Guerre , 

le 
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h Sénat examinoit encore s'il étoit avait» 
tageux de s'y engager. 
' V. Or entre les moyens de terminer 
les différends entre les Nations fans en 
vet^ aux armes 9 il y en a trois princt«- 
paux. Le premier eft. une conférence 
amiable entre les Parties qui ont quel- 
que démêlé) & là-deflus CiCERoN 
remarque fort judicieufement 9 p que cet- 
s>te manière de tenmiier un différend , 
» par la difcuflion des raifons de part Se 
» d'autre , convient particulièrement à 
9 l'homme 9 que la force appartient aux 
i> bêtes i & qu'il ne faut y avoir recours 
» que quand on ne peut employer Tautré 
1» vaye utilement. i 

• VI- Le iècond moyen de tertnîner un 
différend entre ceu? qui n'dht pbînt qn 
Juge comonm^ c^eft un compromis entre 
les mains d'Arbitres } les Grands négli"- 
gent) pour l'ordinaire 9 cette manière de 
ternéiner les difficultés , mais elle mérite 
alTurément d'être (uivie par ceint qui -ai- 
ment la Juftice Se la Paix 9 6c elle l'a 
anfïî été par j^uiieurs Grands Princes ôc 
par des Peuples illuôrçs. 

VU. E N F I N » ie trbîfiéme que l-on 

peut quelquefois employer avec foccès^> 

. c'eft la voye du fort-^ J'ai dit 9 que Von 
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peut quelquefois employer cette VoyC;}. 
car il n'eft pas affurément toujours per-t 
mis de reniettre à la decifion d^ fort J'if^ 
fuë d'un. différend qvl d'une Guerre^ On 
n'^a plein pouvoir de prendre cette ;VOye f 
comme on le juge à propos 9 que quand 
il s'agit d'une chofe fur; laquelle on a un 
plein Droit > ôc à laquelle on peut re- 
noncer; Mais en général l'obligation où 
eft le Souverain j de ccmferver la yiç ». l'hon- 
neur > ou la Religion des Citoyens j' ^au- 
tres chpfes l^mblablesi comme au/îi l'obli* 
gation où il efl: de maintenir l'honneur de 
l'Etat > o€s obligations font trop fortes & 
trop confid^rables 9 pour que h Souverain 
puifie renoncer à Tuiàge des moyens les plus 
naturels & les plus appareils 9 pour fà pro- 
pre conferyation âc.pour c^lle des autres» 6c 
employer d'^abord la voye du ibrt 9 qui efi> 
de (à nature 9 entièrement incertaine»: ^ 

VIIL Mais à cela près 9 fi 9 tou^Wen 
compté 9 cçlut qui a é\é injufb^Mi^t ra;tta* 
que fe trouve fi fqihilç;, . qu'il ne vfiyft ftijpii- 
ne apparence d^ pquypir.réfift^ àU'e4n«Bii9 
xiçn n'empêche 9 ce i^npible j .qu'il q'od&e 
de vuider le différend par la voye du fort 9 
pour éviter ainfi uii péril certain en s*€X-" 
Isolant à un danger incertain} car o'eft 
a^lors le mo^re & de^xpwfx. inévit^bie^. 

* ' " ix: 
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IX. Il y a eiio4)i^ un autre moyen 
qui a quelque rapport avec le fort; ce 
font les combats finguliers ou particu- 
liers que Ton a mis plufieurs fois en 
uiàge pour terminer les différends qui 
étoiént prêts à causer la Guerre entre 
deux Peuples : Et en efiet > rien n'empê* 
che que pour prévenir la Guerre & les 
malheurs qu'elle entraine > on ne ^'en 
rapporte au combat entre un certain nom* 
bre^ieGenS) dont on eft convenu départ 
& d'autre. L'Hiftoire nous fournit plufieurs 
exemples de ces fortes de combats « comme 
celui iïEnee de de Tumus 9 de Miiuhs âc 
de Pkris » des Horaces 6c des Curiaees* 

X. C £ s T une queflion importante de 
içavoir» fi Ton fait biea d'expofer atnfi 
l'intérêt de tout un . Etat 9 au hazard de 
ces fortes de combats : Il fèmble d'un 
côté. que par ce moyen on épargne le 
iàng lujmain9 & qu'on abrège les,mal« 
teûrs de ia Guerre} de l'autre) on peut 
dire avec quelque apparence dé raifon» 
qu'il vaut mieux s'engager même ckins 
une Guerre (ànglante) que d^ rif^er d'uà 
feiil coijqp la liberté &; le Êilut de l'Etat 
par un coup décii^9 d'autant nUeux wa^ 
même après avôic perdu une oix deux ÔaF*. 
taiUeS) 00 peut (ç relever jpar ttOC ttQifiéiiM 

oà l'on fe« ïï^çri^Wi " Xtt» 
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XL CbpehdawT on peut dire ^ 
que fi Ton n'a d'ailleurs aucune apparen- 
ce de bon fiiccès» ou qu'il ne s'agiflc 
pas de. la liberté oit du lalut de l'Etat 9 
il lèmble que rien n*empêche que Ton 
n'embraffe ce parti, comme le moindre 
de deux maux auxquels on eft inévita* 
blement expofé. 

XII. Grotius en examinant cette 
queftion » prétend que ces fortes de com« 
bats ne font pas conformes à la juftice în- 
teneure j quoi-Kju'ils foient approuvés par 
un Droit des Gens externe, &,que les 
Eariiculiers ne peuvent pas s'expofer vo- 
lontairement à de pareils combats fans 
péché % quoique ces mêmes combats puif- 
(ènt ètxe innocenunent permis par l'Ëtat 
ou t>ar le Souveraiitj potir éviter de plus 
grands maux; mais on a bien remarqué 
€pxe les raifons dont fe fert ce grand Hom* 
itie pour appuyer fon fentiment » ou ne 
prouvent rien 9 ou prouvent en même 
temst qu'il n'efl: jamais permis d'expolèr 
& vie dans un combat y quel qu'il Çoiù 

XIIL Ok peut même dire que Gro^ 
WïtJs tfeft pas bien d'accord avbc lui- 
même» puifqu'il . perimet ces (brtes de 
combat» lorfque làns ceiat il y a toutes 
les appve&ces du moadç que^ celui dont 
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la caufè eft injufte fera viftoricux t & 
fera aiafi périr un grand nombre de per* 
(bnnes innocentes ; Car cette exception 
fait voir que la chofe en elle - même n'eft 
point mauvaife > & que tout le mal qu'il 
peut y avoir ici , conûi\e à expofer fa vie 
ou celle des autres au hazard du combat» 
fans néceflité. Le défir de finir ou de 
prévenir la Guerre qui a toujours.de fi 
facheulès fuites 9 même pour le Parti vic- 
torieux 9 efl: fi louable 3 qu'il peut excu^ 
ièr 9 fînon juftifier entièrement 9 ceux qui 
s'engageroient ou qui engageroient mê« 
me imprudemnient les autres dans un 
combat de cette nature. Quojgu'il en 
(bit 9 il eft du moins certain» qu'en ce 
cas-là» ceux qui combattent par ordre 
de l'Etat font tout- à- fait innocens; car 
ils ne. font pas plus obligés d'examiner fi 
l'Etat agit prudemment» ou non 9 que 
quand on les envoyé à un aïTaut > ou à 
une bataille rangée. 

XIV. Remarquoks eependant f 
que c'étoit une foUe iupeirftition » que 
celle de ces Peuples » qui regardoient les 
combats finguUers» comme/upi moyen iéf^ 
gitime de terminer tou^ les difierend$i 1 
mânae entre des Pacii(^èrs». éç qui Viimt 
ginoiieQt quQ la dirmîti^.^^ 

"tricto* 
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triompher le parti le plus jufte» &< qui 
pour cela appelloient ces fortes de Com*- 
bats des Jugemens de Dieu. 

XV. Enfin» fi après avoir fait tous 
fes efforts pour terminer les différends à 
Tamiable» il ne refte plus aucune efpé-* 
rance 9 & que l'on (è voye contraint pour 
dernie're reffource 9 d'entreprendre laGuer- 
re^ l'on doit encore avant que de le 
faire 9 la déclarer formellement à TEn- 
nemi. 

XVI. Cette déclaration de Guer- 
re confidérée en elle-» même & indépen- 
damment des formalités particulières de 
chaque Peuple j n*eft pas Amplement du 
Droit des Gens > à prendre ce mot dans 
le ièns de Grotius» mais du Droit 
même Naturel En effet » la prudence 
& r équité naturelle demandent égale- 
ment qu'avant que de prendre les armes 
Gootre quelqu^un» on ait tenté toutes 
fortes de voyes de douceur avant que 
d'en venir à cette extrémité. U &ut donc 
(bmmer celui de qui on a reçu quelque 
tort 9 de nous en faire quelque iattsfàâton 
au plutôt f pour voir s'il ne voudroit pas 
penfer . à lui - même 9 . & nous . éviter la 
néceffité de pourfiiiyre notre Droit par la 

4^:arpies^. . 

XYII. 



1 4 t 



doivent frécéiir la Guerre. » 7 j 

3CVII. Il s'enfuit de ce que nous ve-^ 
nons de dire ^ que h dilatation de Guer- 
re n'a lieu que dans les Guerres Of&n-» 
fives; car lorfque Ton eft aâuellement 
attaqué 9 cela feul nous donne lieu de 
croire > que PEnnenii a bien rëfolu de ne 
point entendre parUr d^accommodement; 

XVIII* li s'eniuit encore» que l'on 
ne doit pas commencer les ades d'hofti-^ 
lité 9 immédiatement après avoir déclaré 
la Guerre) n^ais qu'il falit attendre du 
moins autant que l'on peut» fans (è cau«. 
ièr à foi* même du préfadice» que celui 
qui nous a fait du tort ait refufé haute* 
ment de nous fatbfaire» ôc (è (oit mis en 
devoir de nous attendre de pied ferme >' 
& cela encore même qu'il n'y ait pas- 
beaucoup d'efpérance qu'il (e difpofè h 
pous donner fatisfaâion. Autrement la 
déclaration de la Guerre ne feroit plus 
qu'mie vaine cérémonie 9 & on ne doit 
rien négliger pour &ire voir à tout le 
moqde &à l'Ennemi même 9 que ce n'eft 
qu'à la dernière extrémité que Ton prend 
les armes I pour obtenir ou maintenir iès 
jufies Droits 9 api:ès avoir tenté toute au- 
t^ forte dç voyfs & lui avoir donnée tout. 
le tems de revenir à lui-même. 

iQX. O K diftingue la Déclaration de 

Burlam.J?rQitiolihTïil. D Guer- 
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Guerre en Déclarmon conMtiormdk & en 
Déclaration fure & frnifle. La Déclara<- 
ti<m conditionnelle eft celle qxii eft joiiv* 
te avec- la demande folemnelle de la 
chofe qui nous eft duc^ & fous cette 
condition 9 que fi on ne nous Iktisfait pas 3 
nous nous ftrons railbn par les armes. 
La Dà:laratton pure Se fîmple 9 eft celle 
qui ne renferme aucuile condition ^ mais 
par laquelle on renonce purement à Tami- 
tié de à la Société de celui à qui on 
déclaré la Guerre; niais la Déclaration 
de Guerre 9 de quelque manière ^qu'elle 
(è &fle 9 eft par (à nature conditionnelle, -f- 
On doit toujours être difpofé à recevoir 
une (àtisfàétion raifonnabley du monîent 
que PËnnemi l'ofirei & c'eft ce qui fait 
que quelques perfonnes rejettent cette 
diftinâion de la Déclaration de Guerre. 
Mais elle peut pourtant fè fouteniff en 
fuppofant que celui a qui on déclare la 
Guerre purement & fimplement» a déjà 
aflez témoigné f qu*il n'avoit aucun deC- 
fein de nous épar|pier la néceffité ^en 
venir aux mains avec lui. Juf<|U^»ià 
donc» la Déclàraffiioa peut bien du moins.» 
quant à la ferme > être- pure & iun|^Ie ^ 
lans préjudice des diipofitions où Ton doit 
f t w- . 

*t Vid. fuf. tit rt? * 
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toujours être % iuppofê que PEnnemi re« 
vint à lui -même 9 ce qui regarde la fia 
de la Guerre 9 plutôt que les commence- 
mens» auxquels fe rapporte la diftinâton 
des niclarations 9 en pwes & en €ondi« 
tiomielles. 

XX. Au refle^ du moment que la 
Guerre a ^té déclarée à un Souverain t 
non -feulement elle eil cenfëe déclara 
eu mdme tems à tous les Sujets» qui 
avec lui ne font qtf une leule Perfonne 
Morale 9 mais ençofe à tous ceux qui 
dans la fuite peuvent (è joindre à luit 
& qui ne doivent être regardés par rap« 
port à PEnnemi principal > que comme 
des fecours ou des acceflbires. 

XXI. Pour ce qui eil des formali- 
tés que les différentes Nations oblèrvent 
dans les Déclarations de Guerre 9 elie^ 
font toutes arbitraires par elles-mêmes, 
n eft donc indiffèrent qu^on le faffe par 
des Envoyés» par des Hérauts ou par 
des Lettres» que ce (bit à la Perfonne 
même du Souverain ou aux Sujets t 
pourvu néamnoins que le Prince ne puifi 
Te pas Pignorer. 

XXn. À f ëgard des raifons pour Uù 
quelles les Peuples ont trouvé à propos 
îue la Guencf pour être légitime âc^ 

D z folem*-^ 
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folemnelle» fat précédée d\me Déclara- 
tion , & du but qu'ils fe font propofés 
en^ cela 9 GroTios préteftd > que c'eft 
afin qu^on pût être d'autant mieux alTurë 
que la Guerre étoit entreprifo, il%n par 
une autorité privée 9 mais par l'ordre de 
l'un ou de l'autre Peuple, ou de leurs 
Souverains. 

XXni. Mais cette raifon de G-^b o- 
!r I u s jparoit peu (uffifante 9 car eft • on 
plus aUuré que la Guerre fe fait par au- 
torité publique 9 lorlqu'un Héraut 9 par 
exemple 9 vient de la déclarer avec cer- 
taines cérémonies > qu'on ne le feroit lorf- 
qu'on verroit far les frontières une armée 
commandée par quelqu'un des principaux 
de TEtat, & prête à entrer dans notre 
Pais ? Ne pourroit-il pas au contraire ar- 
river plus aifément» qu'une perfonne ou 
quelque peu de perfonnes s'érijgeaflent 
de leur chef en Hérauts 9 que non pas 
qu'Hun homme levât de fon autorité une 
armée 9 & la menât far la Frontière à| 
l'infçu du Souverain? 

XXIV. La vérité çft 9 que le but prin- 
cipal des Déclarations de Guerre 9 ou dy 
moins ce qui en a fait établir Tutàge 
c'eft afin de faire connoitre à tout le mo 
de que l'on a un jufte fajet de prend 

1 
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les armes 9 & de témoigner à TËnnemi 
même, qu'il n*a tenu & qu'il ne tient 
encore qu'à lui de l'éviter. Les Décla« 
rations de Guerre 9 les Manifeftes que les 
Princes publient 9 font à cet tfgard un ju& 
te refped qu'ils ont les uns pour les aù^ 
très > Se pour la Société en général 9 à 
laquelle ils reAdent ainG en quelque fa« 
çon compte de leur conduite* pour ob«' 
tenir leur approbation: C'eft ce qui pa«* 
roit en particulier par la manière dopt les 
Romains faifbient cette Déclaration} ce« 
lui que Ton envoyëSl pour cela prenoi^ 
à témoins les Dieux 9 que le Peuple a 
qui ils déclaroient la Guerre étoit injufle*^ 
en ne voulant point &ire ce que le Droite 
& la Juftice demandoient 

XXV. £ M F 1 1^ 9 il faut encore remaiN 
qiier ici 9 que l'on ne doit pas confondre 
la Déclaratif de la Guerre avec la Tu'^ 
blication de la Guerre : Cette dernière fe 
fait en faveur des Sujets mêmes du Prin-*. 
ce qui déclare la Guerre 9 & pour leur 
apprendre que telle ou telle Nation doit 
être regardée dans la (iiite comme Eune-* 
oiie» & qu'ils doivent prendre leurs me- 
fures la-deflus. 
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CHAPITRE V. 

li^Us futr eamoitre ce qui ejl ferm'u 

dans la Guerr€. 

§ I. /^E n'eft pas affez pour qu'une 
V^ Guerre fe fafle avec julHce > 
fjuelle fok entreprife par un jufte dijet y 
& que l'on y obferye d'ailleurs les au- 
tres chofes dont nous avons parlé jufqu'ici ; 
Biais il £iat de plus^qu'en la faifàntf on 
fefie dans les termes dé la Jullice 9 de 
PHumanitë 9 & qu'on ne p6u(fe pas les ac- 
tes d'hoftilité au-delà de leurs bornes. 

II. G R o m o s 5 en traitant cette ma* 
tiére» établit d'abord trois Règles généra- 
les 9 qui font autant de principes % & qui 
fervent à faire coniprendre quelle efi 
Fétenduë des Droits de la Guerre & îu£- 
ques où ils peuvent être portés. 

lU. La fremiére^ c'eft que tout ce 
qiii a une liaifbn moralement nëcedkire 
avec le but de la Guerre 9 eft permis » 
ôt rien davantage : En effet) il (eroit tout- 
à -fait inutile d'avoir droit de faire une 
choie» fi l'on ne pouvoit fe (èrvir des 
moyens néceflaires pour en venir à bout ; 

mais 
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nais auffi il ne ieroit pas jufte » que (bus 
prétexte de défendre (on Droit > on fe 
crut tout pennis 9 & qu'on fe portât au9( 



IV* Seconde Règle. Lb Droit qu'on 
a contre un Ennemi » & que l'on pourfiiit 
X>ar les armes» ne doit pas être con»- 
iideré uniquement par rapport au fiijet 
qui iait commencer la Guerre 9 mais exv- 
eore par rapport aux nouvelles cauiês qui 
fiirviennent dans la fuite & pendant le 
cours de la Guerre: Tout de même 
qu^en Juftice une des Parties acquieit 
loupent un nouveau Droit pendant le cours 
du Procès. Cefl^là le fondement du 
Droit que l'on a d'agir contre ceux qui 
(è joignent h notre Ennemi pendant le 
cours de la Guerre > (bit qu^s-d<pen- 
cfont de lui ou non. 

V. Enfin 9 la inif$émilEiigh ^ c'efi 
qt^il y a bien des chofes qui 9 quoi qu'il* 
licites d^ailleurs 9 deviennent permiiès dans 
la Guerre 9 parce qu'dles en font des 
fiâtes, inévitables 9 & qu'elles arrivent con- 
tre notre intention & &ns un defietn for- 
mel: Autrement 9 il n'y auroit jamais 
moyen de faire la Guerre (ans injuftice9 
& Les aâions les plus innocentes devroient 
fouyent être regardées conune injafl:es9 

D 4 puif* 
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puirqu'il y en a peu 9 d'où 9 ne puiflfe par 
occafion provenir i:;iuelque mal contre 
l'intention de l'Agent. 

VI. A I N s 1 9 par exemple , pour avoir 
ce qui' nous appartient » on a droit de 
f)rendre une chofe qui i^'aut davantage ^ 
£ l'on ne i^eut pas premfare prëcifêment 
autant qu'il nous efl dû 9 (bus Tobligation 
néanmoins de rendre la valeur de ce qui 
cft au-delà de la dette. On peut at^ 
€aA)0nner un Vaiflfeau plein de Corfairesy 
quoique dans ce Vaifleau il fe trouve 
quelques^mmes ) quelques enfans ou d^au- 
t^és perfbnnes innocentes 9 qui courent ris- 
que d'être enveloppées dans la ruine de 
téetix que l'en veut 1 & que l'on peut 
l^e périr avec juftice. 

VII. Telle eft retendue du Droit9 
que l'on a contre un Ennemi 9 en vertu 
de l'Etat de Guerre. Cet état anéantit 
fant par lui-même l'état de Société > qui- 
conque iè déclare, notre Ennemi nous au- 
torifè par là à agir contre lui par des ac- 
tes d'hoftilité pouffes à l'infini» & auffi 
loin qu'on le >uge à propos 9 & cela non- 
feulement- jtifqu'à ce: qu'on* fe foit mis à 
couvert des dangers dont on efl mena- 
cé 9 ou qu'on ait recouvré ce qui nous 
avoit été enlevé in jullement j ou que l'on 

► : r fe 
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& (bit &it rendre ce . qui nous étoit dft t 
mai^ encore jufqu'à ce qu'on nous ait don- \ 
ne de bonnes fujtetés pour ravenir : Il : 
n'eft donc pas toujours injufte de rendre: 
plus de mal qu'on n'en avoit efibâivement . 
reçu. 

VIII. Mais il faut encore remarquée 
ici 9 que quoique ces maximes foieot 
vjrayes en vertu du Droit rigoureux delà 
Guerre » la Loi de Thumanité met né^r. 
moins des bomes à ce Droit; elle veuQ 
que Ton coniidëre non-*fèulement 5 fi tels 
ou tels aâes d'hoitilité peuvent être ex-^, 
ercës contre un Ennemi 9 fans qu^il ait lieut 
de s'en plaindre} mais^ encore s'ils font^ 
dignes d'un Vainqueur humain > ou mâr> 
me d'un Vainqueur généreux. Ainfîau-- 
tant qu'il eft poffible > & que notre, dé^ 
fenfe & notre fureté pour l'avâiir nous le; 
permettent I il faut tempérer les maux^- 
que l'on a faits à un Ennemi 9 par lesf 
principes de l'humanité. 

IX. Pour ce qui efl des. voyes mÔT- 
me que Ton peut employer légitime^ 
ment contre un Ennemi 9 il eu bien évl-, 
dent que la Terreur & la Force ouverte 
font le caraâére propre de la Guerre % 
comme auffi la vpye la plus comfiiune^ 
dont on (è fert, mais il n'eft .p^as moins 

i> 5 permis 
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permis d'employer la rufe & Tartifice 
contre un Ennemi» pourvu qu^on le âffe 
fans perfidie & fans -manquer à ce qu'on 
a promis; ainfi l'on peut tromper TEn- 
Qi^mi par des faufles nouvelles & des dU- 
cours inventés à plaifiri mais on ne doit 
jamais violer ce à quoi on s'efi engagé 
envers lui» par quelque promefle ou par 
^elque convention I comme nous le fer- 
rons voir {dus particuliéremeifit dans la 
ibîte, 

'■ X. Oh peut juger par là du Droit 
des Stratagèmes f (k, l'on ne &uroit rai- 
fonnablement douter que Ton ne puifTe 
innocemment employer la tufe & Fartifr 
ce è l'égard de celui contre lequel on 
peut tourner toutes (es forces; les pre- 
miers moyens ont même cet avantage fo 
}es derniers $ qu'ils (ont ordinairement fiii- 
vis dé moins dé maux 9 & que l'on con« 
lerve par^là la vie k bien des innocens. 
XI. I L eft vrat^ que quelques Nations 
<mt quelquefois rejette l'u(àge des ndès 
& dés tromperies dans la Guerre f mais 
cte n^ëtoît pas que Pon y trouvât de Pin- 
fuflice» c'eft par une e(pèce de grandeur 
d'ame bien ou mal entendue , & (buvent 
par k confiance qu'elles avoient en leurs 
propres forces. Les Ronuins prefque 
- ' juiques 
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}ii(ques k la fin de la féconde Guerre Pir- 
nique fe Êifoient un point d^honneur de 
n^ufer d'aucune rufe de Guerre. 

XI L Tbls font les principes au 
moyen delquels on peut juger Ju(ques à 
tjuel degré on peut pou(&r les aaes cThoC» 
lilité ; ajoutons Ik deffus que la plupart 
des Nations n'ont mis aucunes bornes aux 
X>roit3 que la Loi Naturelle donne d'aeir 
contré - un Ennemi ; & pour dire la vm* 
té 9 îi eft bien cfifficite de déterminer prë* 
dfëment jufqu'où il fiiflEit de porter les 
aâès d'hoftilitë 9 dans les Guerres mime 
les plus légitimes » pour fe d^ndre de 
pour obtenir la réparation du dommage f 
ou pour iè procurer les (uretés néceflaires 
pour Farenir ; cPautant plus que ceux qui 
entrent en Guerre fk donnent eux-mêmes 
Fun & Tautre » fie par une elpèce de 
convention tacite 9 une liberté entière de 
tempéxrer ou d'augmenter la fureur de^ 
armes 9 Ôç, d'exercer toutes fortes d'aâes 
dlipffiUté f felon que chacun le trouve a 
propos. 

XnL Et û les Généraux d'armée pu- 
niflent ceux qui ont porté les aâes d'bof^ 
alité aù-delk des ordres précis qu'ils avoient 
donnés > ce n'eft pas tant parce qu'ils ont 
&it par-Ut du tort k l'ennemi ^ mabprin- 

C 6 cipale-^ 
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cipaleixienli pour avoir violé les ordrj^tle 
leilr Çominïgidant) &, afia de^ iqainteoir 
la Difcipl^^e. qvâ demande beaucoup de 
févérité. . * 

- XIV. Ces t encqre par une confé- 
quence de ç^s. principes 9 que ceux qui 
d^ns unet Quçrre Publique ô^ SolemneU 
le 9 oçt^ pbuft^; le; qarnage âc les pilleries 
vau-dela de ce que la Loi Naturelle per» 
met 9 ne pafient pas d'ordinaire dans le 
inonde pour des meurtriers, ou pour de$ 
voleurs 9 & ne font pas piinis commç 
tels. Il eft établi entre les Natifms.qu'U 
^ut laifler cela, k la ^conlcience de ceux 
,.^ fe font iar Guerre 9 plut^ que .de 
s'attirer des querelles facheu&s.f en ^ix^ 
gérant de condamner l'une ou l'autre 
des Parties. 

, XV. On peut même, dire > que l'ulkr 
£e où font. les. Nations là^deflus eft fon^ 
dé fur des principes . naturels. * ^ effet» 
fiippolbps que 4ans /l'Indépendapce die 
l'Etat de Nature» trente Chefs de ÊunUt- 
le 9 habitans d'une même contrée » fe 
fuflent ligués pour attaquer ou pour . re« 
poufler d autres Chefs de, famUle unis enr 
lemble > je dis que ni pendant .cette Guer- 
re» ni après qu^elle .efl finie y^ceyx de la 
même contrée ou d'ailleurs 1 quinVtoieiM^ 

V. point 
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point entres dans la ligue d'une part ni 
d'une autre 9 ne dévoient ôc ne pouvoient 
point punir comme Meurtriers ou yo-> 
leurs 9 aucun de cevx des deux Partis qui 
pourroient venir à tomber entre leurs, 
mains. ^ 

XVI. Ils ne le pourroient . pas pen* 
dant la Guerre 9 car ce feroit ëpoufer I^ 
querelle de Fun des deux Partis 9 de pac. 
cel^ même qu'ils (ont demeurés neutres ^ 
ils ont clairement renoncé au Droit de (ç 
mêler de ce qui ^ourroit fe pafler dan$ 
.cette Guerre } bien moins le pourroient-ils 
encore après la Guerre finie » puifque I9 
Guerre ne pouvant finir fans quelque ac;* 
conamodement ou quelque Traité de Paix 9 
Us IntérefTés eux-mênies fe font récipro- 
quement tenus quittes de tous les maux 
qu'il s'étoient faits. 

. XVIL Le bien de la Société vouloir 
auffî 9 que l'on fulvit ces maximes. Car 
fi ceux ,qui demeurent Neutres étôîenjt 
autorifes à connoitre des aâes d'hoililiti 
exercés dans une Guerre Etrangère, ^ 
en conféquènce à punir ceux qu'ils ju- 
geroient en avpir commis d'injuHes > & à 
prendre les armes pour ce (ùjet 9 au lieu 
d'une Guerre 9 il s'en éléverpit. néceffairer 
ment plu/ieurs) âc ce (eroit une fburcé 
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féconde de querelles & de troubles. Plus 
les Guerres devenoient fréquentes j & plus 
il étoit néceffaire pour la tranquillité du 
Genre-humain > qu'on rfépoufât pas légè- 
rement la querelle d'autrui. L'établme- 
^nt même des Sociétés Civiles n^a fait 
que rendre plus néceflaire la pratique de 
ces maximes 9 parce que les Guerres 
font devenues dès lors (inon plus fréquen- 
teSf du moins plus étendues & accom- 
pagnées d^un grand nombre de maux* 

XVIII. Remarquons enfin que 
tous les aâes (Fhoftilité» que Fon peut 
exercer légitimement contre un Ennemi i 
peuvent être exercés & (ùt nos jvopres 
Terres 9 & ftir celles de FEnnemi , fie 
&r une Terre qui n'appartient k perfon- 
ne 9 fie &r Mer. 

XIX. Il n'en efl pas de même en 
Pais Neutre > c'eft-à-dire, d^s ceux 
dont le Souverain n'a pris aucun ' parti 
entre ceusfc qui font en Guerre. Dans 
ces Terres » cm ne Içauroit léj^timement 
exercer aucun aâe ahofiilitét ni (iir les 
jperfonnes mêmes des Ennemis^ ni for leurs 
biens; cela non point en vertu de quel-; 
que droit de Tenâenû même 9 mais par 
un jufte refpeâ pour le Souverain du 
fsdà % qui n'ayant )pA5 parti ni pour ni 

con- 
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contre noitff nous met dans la n^ceflSté 
de refpeâer là jurifdiaion 9 & de ne com- 
mettre aucune violence for lès Terres. 
Ajoutez que par cela feul que le Sou- 
yeraîn du Pafs eft demeuré neutre t il 
s'eft engage tacitement à ne permettre 
fur (on Territoire aucun aâe d%oiUlité 
de part ni d^autre. 



CHAPITRE VI. 

Da Droits jiie dbme la Guerre fi» le$ 

IBerfinmes des Ennemis 1 de leur £rm* 

due & de leurs Bornes. 

S I»^ \T O T K s maintenant dans^quet- 
V que détail les différens ITroitt 9 
que la Guerre donne liir les Peribnnei 
OC llir les Biens des Ennemis 1 & com- 
mençons par tes prenûers. 

1^. Donc il eft certain que Ton peut 
itmocemment tuer un Ennemi $ je dis in- 
nocemment» non -feulement aux termes 
de la Juftice extërieure» & qui paiTe 
jpour telle chez toutes les Nationls^ mais 
encore (èlon la Juftice intérieure Si les 
Loix de la Conicience : Et en effet t le 
hut de la Guerœ demandé néceifairemen^ 

que 
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que l'on ait ce pouvoir» autrement ce 
feroit en vain que ron prendroit les ar-» 
mes & que les Loix de la Nature le 
permettroient. 

II. Si Ton ne cçnfultoit ici que Pufa- 
ge. des IMations , & ce que G R o T i u s 
appelle le Droit des Gens y >cette licence 
de tuer l'Ennemi s'étendroit bien loin; 
ou pourroit dire qu'elle n*a point de bor-» 
nés 1 & qu'elle peut être exercée julques 
fiir les perfonnes innocentes. Cependant, 
•quoiqu'il foit înconteftable que la Guerre 
entraîne après eljiç une infinité de maux t 
qui confiderés en eux-mêmes font de&in- 
juftiees & des véritables cruautés , mais 
qui dans de certaines circonftânces doi- 
vent plutôt être envifiigés comme des 
malheurs inévitables y il eft vrai néanmoins 
que le Droit que donne la Guerre fiir U 
perfonncf & la vie de l'Ennemi, a des 
bornes 9 & qu'il y a ici des tempéramens 
à obferver, que l'on ne Içauroit n^gU^. 
gjer (ans crime. 

, III. E N général j il feut tçujours avoîs 
égard aux principes que nous avons éta- 
blis dans lé chapitre précédent, pour jur 
ger du degré auquel on peut porter le? 
aâes d'hoftilité. Le pouvoir que • l'pn a 
d'oter h-vie à l'Ennemi > ne va doncpa^ 

juf: 
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}u(ques \ l'infini 9 & fi l'on peut parve« 
nir au but légitime que l'on fe propole 
en faifànt la guerre 9 fi Ton peut obtenir 
la réparation du tort qu*on nous a fait» 
& de bonnes iùretés pour Tavenir^ en 
épargnant la vie de TEnnemi, il eft in« 
conteftable que la )uftice & Thumanité 
veulent qu'on en ufe de cette raantére. 

IV. I L efl: vrai que dans Tapplica^ 
tion de ces maximes aux cas particuliers >i 
il ell très difficile > pour ne pas dire im^ 
poflible I de marquer précifëment Fëten-* 
due & les bornes qu'on doit leur donner ; 
mais au moins 9 Û eft toujours certain 
que Ton doit tâcher d'en approcher autant 
que l'on peut > & iàns Ûefier nos inté«t 
rets bien entendns. Faifons Papplicatio» 
de ces principes aux cas particuliers. . 

V. x^. L B Droit de tuer TEnnemi ne 
regarde-t*il que ceux qui portent aâuel'* 
lement les armes 9 ou bien s'étend - il in» 
dffîremment fur tous ceux qui le trou** 
•vent iîir les Terres de l'Ennemi) foit 
qu'ils foient Sujets ou Etrangers? Je té^ 
ponds qu'à l'égard de tous ceux qui font 
Sujets i la choie eft inconteftable ; Ce font 
là les Ennemis principaux > de l'on peut 
exercer iur eux tous les aâes d^hoftilité 
en vertu de l'état de Guerre. « 

VL 
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VI. Pour ce qui eft des Etrangerst 
ceux qui 9 lorfque la Guerre eft commen- 
cée f vont 5 le facbant > dans le Psns de 
notre Ennemi f peuvent avec juflice être 
regardés comme tels; mais pour ceux 
qui et oient déjà venus dans le P<âs en- 
nemi avant la Guerre 9 la Juftice & Thu* 
manité veulent qu'on leur accorde quel- 
que tems pour fe retirer ; que sHls n'en 
veulent pas profiter > on (e trouve par là 
autorifé à les traiter comme nos Ennemis 
mêmes. 

Vn. 2^. A Pégard des VielUards, des 
Femmes & des Enfans 9 il eft certain que 
k Droit de la Guerre n'exige pas par 
lui-même 5 que Ton pou0e les hoftiUtés 
julqu'à les tueri & que par conféquent 
c'eft une pure cruauté d'en ufer ainfi. Je 
dis que le but de la Guerre n'exige pas 
cela par lui-* même} car fi les Femmes 
par exemple exercent ellee- mêmes des 
aâes d'hoftilité » fi oubliant la fbiblefle de 
leur fexe 1 elles prennent les armes coi> 
tre l'Ennenû) alors on efl (ans contredit 
en droit de fe ièrvir contr'elles de celui 
que donne la Guerre: Diibns encore que 
torique le feu de l'aâion emporte le Sol- 
dat comme malgré lui» & non-obftant 
les ordres des Supérieurs > i commettre 

ces 
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ces aâes (Tinhtimanité y comme par exero« 
pie 9 à la prife d'une Ville, qui par ià 
réfiftance> a irrité les Troupes» alon on 
doit plutét regarder ces maux-là comme 
des nialheurs & comme des (uites inévi<» 
tables de la Guerre $ que comme* des 
crimes puniiTables. 

VIIL 3^» Il faut à peu près raifbn» 
ner de la mtmt manière fur les Prifo.iv- 
niers de Guerre y on ne fçaùroit pour 
l'ordinaire les &ire mourir (ans fe rendre 
coupable de cruauté: Je dis pout Tordi* 
naire; car il peut fe rencontrer des cas 
de néceffité fi preflans» que le foin de 
notre propre con(ervation nous oblige ï 
nous porter à des extrémités > qui hors 
de ces circonftances feroient tout -^ à* fait 
criminelles. 

IX. £ N général $ les Loix même de 
la Guerre demandent » que l'on s'abftien» 
ne du carnage autant qu'il eft poifibles 
àc que l'on ne répande pas du (àng (ans 
néceffité; l'on ne doit pas direâement 
& de propos délibéré ôter la vie ni aux 
Priibnniers de Guerre, ni k ceux qui 
demandent quartier» ni k ceux qui fe ren- 
dent 9 moins encore aux Vieillards, aux 
Feàimes èc aux Enfans^ & en général $ 
k aucun de ceux q\xi ne font ni d'un âge 

ni 
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d^une profenion à porter les armes » & 
qui n'ont d'autre part à la Guerre que 
de fe trouver dans le Païs ou dans le par« 
ti Ennemi. L'on comprend bien encore 
que les Droits de la Guerre ne s'éten* 
dent pas jufqu'à autorifer les outrages faits 
à l'honneur des Femmes ^ car cela nefait 
rien ni a notre défenlè > ni à nôtre fu- 
reté 5 ni au maintien d^ nos droits 9 & 
ne peut fervir qu'à làtisfaire la bruta- 
lité du Soldat: On fera bien der confùU 
ter iîir cette matière GroTIUs Liv« III. 
Chap. 2. 

X. Mais dans les cas où il efi per- 
mis d'ôter la yie à TEnnemi 9 peut - on 
ië fervir pour cela de toutes fortes d^ 
moyens indifféremment ? Je réponds qu'à 
confidérer la chofe en elle même & d^u-^ 
ne manière abfiraite , il n'importe de quelle 
manière on ôte la vie à un Ennemi 9 que 
ce (bit de vive force ou par rufè & par 
firatagême > par le fer y ou par le poifon, 
< XI, Cbfbkdânt ileft certain que 
fiiivant les idées & les coutumes reçues 
chez les Peuples civilifés^ on regarde 
comme une lâcheté criminelle» non-leuleî 
ment de faire dçnner a l'Ennemi quelque 
breuvage mortel > mais encore d'empoi- 
fonner. les Puits j les Sources 5 l^ Flé-^ 

ches 
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ches & les Dards ) les Baies » les autres 
chofes dont on fe lèrt contre lui: Or 
il fuf&t que cet ufàge de regarder ces 
moyens comme criminels (bit reçu chez 
les Nations avec lefquelles on a quelque 
ehofe à démêler 9 pour que l'on foit 
canfé s'y foumettre 9 lors qu'en commen'* 
çant la Guerre on ne déclare point qu'on 
peut avoir la liberté d'en ufer autre-! 
ment 9 & la laifler en même tems à Ion 
Ennemi. 

X I L L' o N peut lùppofer avec d'au- 
tant plus de fondement cette convention 
tacite 9 que l'humanité & l'intérêt des 
deux Parties la demandent également 9 
&r - tout depuis que les Guerres (ont 
devenues û fréquentes > qu'elles (ont (i 
fouvent entreprifes pour de légers fujets 9 
& que refprit humain ingénieux à in« 
venter les moyens de nuire 9 a fi fort' 
multiplié ceux qui (ont autorifés par l'u- 
(àgCf 6c regardés comme honnêtes. II 
eft d'ailleurs inconteftable que quand on 
peut venir au même but 9 par des mo^ 
yens plus doux & plus humains > ^ qui> 
GOnfervent la yie à piufieurs perfonnes > 
en particulier à celles dont.la con(èrva* 
tion intérefle particulièrement Ift^ Soçij^é 
hi2maine9 Thumaaité v^Ut quç. j'on fui* 

ye cette route» XUL 
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X 1 1 r C B font donc là de juftôs 
précautions que les hommes doivent fui- 
vre pour leur propre avantage. Il eft 
de l'avantage commun du Genre humain ^ 
que les périls ne s'augmentent pas à 
l'infini ; en particulier h Société y eft 
intëreffée par rapport à la confervation 
de la vie des Rois, des Généraux d'ar- 
mée & d'autres Perfonnes confidérables , 
du (al ut defquelles dépend pour l'ordi-- 
naire celui des Sociétés j car fi la vie 
de ces Perfonnes eft plus en fiireté que 
celle des autres 9 quand on ne l'attaque 
que par les armes, elles ont d'un autre 
côté beaucoup plus à craindre du poifbn 
&c. 9 & elles (èroient tous les jours ex« 
pofées à périt de cette manière > fi un 
ufage bien établi ne les mettoit à cou- 
vert de ce c^té-là, 

XIV. AJOUTONS enfin, quetou* 
tes les Nations qui fe font piquées de 
gënérofité, ont toujours fuivi ces maxii* 
mes ; Si les Confiils Romains , dans une 
Lettre qu'ils écrivirent à Vyrrhust difoient 
qnfil Am de timirêt de toutes Us Natiims 
ition ne dmmâi foim de tels eoçen^let. 

XV. On denpuinde encore, fi l'on 
^eut légitimeinentËâre aflàffiner un En- 
aenû ? Je réponds > i^. que celui qui 

fe 
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fc fert pour .cela du Miniftère de quel- 
qu'un des fiens, le peut en toute Juftice. 
Lors qu'on peut tuer un Ennemi 9 il 
n'importe que ceux qu'on employé pour 
cela foient en grand ou en petit nom- 
bre : Six r cent Lacédémoniens étant en- 
trés avec Leowidas dans le camp de 
TEnnemi^ allèrent droit à la Tente du 
Roi de Perfe: or ils auroîent pu fans 
doute le faire, quoi -qu'ils enflent été 
en plus petit nombre» L'enfreprifè fa- 
meufe deMucius S cevol a eftloîi^e 
par tous ceux qui en ont parlé} de 
PoRsEKNA lui - même, celui à qui 
on vouloit ôter la vie , ne trouve rien 
que de beau Hans ce deffein. 

XVI. M A is il n'eft pas fi aifé de 
déterminer, fi l'on peut pour cela em-^ 
ployer de^ afiaffins, qui en fe chargeant 
de cette commiflion commettent epx- 
mêmes un aâe de perfidie , comme font 
des Sujets par rapport à leur Souverain t 
des Soldats par rapport à leur Général : 
A cet égard il femble qu^il iâut d'abord 
diftmguer' ici deux queftions diflSrentes^ 
L'uncf fi fou fait du tort ï rBnnetnl 
même connue lequel on iè fert ^ Trai«' 
très: L'aiitte» t:$ fiippofé ^'00 ne lui 
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fafle aucun tortt on commet néamnoîns 
une mauvaife aâion. 

XVII. }^. P ou R la première queC- 
lion; à confidérer la chofe en elle-mê«* 
me & fuivant le Droit rigoureux de la 
Guerre f il fembie qu'en (uppofant la 
Guerre jufie, on ne fait aucun tort à 
l'ennemi, (bit qu'on profite de l'occafî- 
pn d'un Traitre qui vient s'oflBrir de lui- 
mSme , foit qu'on la recherché foi^même > 
& qu'on fe la procure. 

XVIir L'Etat de Guerre où 
l'ennemi s'eft mis, & oii il ne tenoit 
qu'à lui de ne pas fe mettre , donne par 
lui - même toute permiffion contre lui , 
en forte qu'il n'a aucun lieu de (è plain* 
dre^ quoi^iu'on fafle. D'ailleurs on n'efl 
pas plus obligé ^ à parler à la rigueur i 
de refpeâer le Droit qft'un Ennemi a 
fur fès Sujets, & la fidélité qu'ils lui 
doivent en cette qualité , que leurs vies» 
jdont on peut incpnteftablement les dé- 
pouiller par Droit de Guerre^ 

XIX- C B ? B N D A N T , je ççcTÎs que 
cela ne fufEt pas pour rendi:ea»^ afTaffi- 
Qdt, fa&idans ces cirgonflanaes , tout-k 
Élit ixinocent} un Souyer^n- qvil aum la 
l^o^cience tant foit peu délicate > & qui 

fera 
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fera bien convaincu de la juftice dé fes 
armes 9 n'ira point chercher des voyes de 
trahifon pour vaincre fon ennemi, & n'era-^ 
braflfera pas facilement celles qui (è pré«* 
fenteront d*elles - mêmes. La jufte confia 
ance qu'il aura dans la proteélion du 
Ciel s l'horreur pour la perfidie d'autrui» 
la crainte de s'en rendre complice ôç de- 
donner un mauvais exemple 9 qui pour- 
roit retomber for lui- même & for les 
autres 9 lui feront méprilèr & rejetter. 
tous les avantages qu'il pourroit fe pro- 
mettre de tels moyens. ^ 

XX 5^. Ajoutons encore que- 
de tels moyens ne fçauroient toujours être 
regardés comme une chofe entièrement 
innocente par rapport h celui qui les met 
en ulàge: L'état d'hoftUité qui difpenfe du 
commerce des bons officesi & qui autonife 
à nuire» ne rompt pas pour cela tout» 
lien d'humanité) & n*empôch8 point q^'on 
ne doive $ autant qu'on le peut 9 éviter 
de donner lieu à quelque mauvaife aâipn 
de. .l'Ennemi ou de quelqu'un des fiens » 
fur -tout de ceux qui par eux-mêmes 
n'ont eu aucune part à ce qui fait le 
fujet de la Guerre. Or tout traitre cpmmet , 
fans contredit une aâion également hon-* 
teufe &,aiminelle. . -, 
,Burlm,D.]PQlit.Tm. £ XXL 
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XXI. 6^. Il faut donc dire avec 
GroTIUs^ qu?on ne peut jamais en 
confcience féduiré ou follicîter à la tra- 
Wfon les Sujets de l'ennemi 9 puift[ue c'eft 
les porter pofitivement & direftement à 
.commettre un crime abominable ^ & au- 
iquel fans cela ils n'auroient peut - être 
jamaîs penfé d'eux-mêmes. 

XXIL 7^ Autre chofe eft, 

quand on ne fait que profiter de Poc- 
câfion & des difpofitions que l'on voit 
dans une perfbnne qui n'a pas eu befoin 
d'être foUicitée a la trahifon ; or il me 
femble que la tache de la perfidie ne 
tombe pas fiir celui qui la trouve toute 
ibrmëe dans le . cœur du Traitre 9 (br- 
tout fi l'on confidére que d^Ennemi à 
Ennemi 9 la chofe a l'égard de laquelle on 
met à profit les mauvaifes difpofitions 
d'autaiij eft dô telle nature 3 ^u'on peut 
là faire innocemment & légitimement 
fbi - même. 

'XXII L Mais quoiqu'il en (bit, 
paf les raifons que l'on a alléguées ci- 
defiiis^ X)n ne peut guéres fe prévaloir 
d'une trahiibn qui s'offre 9 que dans un 
cas 'extraordinaire & dans utie efpece 
de riéceffitë : Et quoi - que l'ulàge de 
plufieurs Nations n'ait rien d'obligatoire' 

par 
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par lui - même» cependant dès«lk que 
Içs Peuples av^c qui on a quelque choie 
à démêler 9 regardent comme illicite l'ao* 
ceptation même des of&es d'une certaine 
elpëce de perfidie, comme celle d'a& 
iàfliner Ton Prince ou fon Général 9 oa 
eft raiibnnablement cenfé s'y foumettre 
tacitement. 

XXIV. 9^. Remarquons que 
le Droit des Gens met ici quelque diâfé*- 
rence entre un Ennemi véritablement teU 
& un Rebelle « un Chef de Brigands on 
de Gorfàires : Les Princes les plus pieux 
ne font point de difficulté de propoièr de 
grandes recompenfes à ceux qui Vou^ 
dront . trahir de telles perlbnnes 9 & la 
haine que méritent de la part de tous les 
hommes ces fortes de Gens 9 fait qu'on 
ne trouve pas mauvais qu^un Prince met- 
te en ufàge contr^eux toutes (brtes de 
voyes. 

XXV. £ N FI N il eft permis de tuer 
rÉnnenli par«tout 9 excepté fur les Ter- 
res d'un peuple neutre; car les voyes de 
fait ne {ont pas permifes dans une Socié- 
té Civile 9 où Pon doit implorer le fe^ 
cours du Souverain. Dans le tems de 
la féconde rGuerre Punique 9 fept Galères 
des Carthaginois étant dans un Port de la 

E 2 ^ domina- 
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domination deSyphax» alors Prince neutre 
entre les Romains & les Carthaginois 9 Sci« 
pion tira vers ce même Port avec deux 
ôàléres feulement $ que les Carthaginois 
auroient pu aifément défaire 9 avant qu'el- 
les entraiTent dans le Port 9 & ils s'y di& 
poibient effeâivement , mais un coup de 
vent ayant jette les deux Galères Romai*^ 
nés dans le Port fans donner le tems aux 
Carthaginois de lever l'ancre » ilsn'oférent 
f)lus remuer 9 parce qu'ils ^toient en Pats 

neutre. 

XXVI. Il eft naturel de dire ici 

quelque chofe des Prifonniers de Guerre. 

C'^roit un ufage prefque univer/èUement 

ëtâbli autrefois > que tous ceux qui ^toient 

pris dans nne Guerre )ufte & folemnelle» 

îbit qu'ils Ce fliflfent rendus eux*mêmes9 

ou qu'ils euflent ëté pris de vive force 9 

devenoient eiclaves 9 du moment t qu'ils 

étoient conduits dans quelque lieu de la 

dépendance du Vainqueur 9 ou dont 4I 

étoit le Maitre; Et cela s'étendoit à tous 

ceux qui étoient pris 9 même à ceux qui 

ie trouvoient malheureufement {ùr- les 

Terres de l'Ennemi dans le tems que 

}a Guerre s'étoît élevée tout d'uri coup* 

XXVII., BiE»-PLUS9 n<^*feulQ- 

ment ceux, qui étoient £iits PrilQnoiejrs 

de 
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de Gaerrej mais encore leurs Defcendans 
a perpétuité 9 étoient réduits à la même 
condition! c^efl-à-dire) ceux qui naifloient 
d'une Mère Efclave. 

XX VIII. Les elFets d'un tel efcla- 
vage n'avoient point de bernes j tout étoît 
permis à un Maître à l'égard de Ion Et 
clave~! il avoit (ur lui droit de vie 6c de 
mort ) & tout ce que l'Elclave pofTedoit 
ou pouvoit acquérir dans la fuite ^ appar« 
tenoit de droit au Maitre. 

XXIX. Il y« ^a quelque apparence» 
que le but & la raifon pour laquelle les 
Nations avoient établi cet u&ge de £ûre 
des Eiclaves dans la Guerre^ étoit principa- 
lement de porter les^ hotpmes à s'abftenic 
du carnage 9 par Feipérance des avanta* 
ges qu'on retiroit de lapoflfeffion des £icla«' 
ves: Aufli les Hiftoriens remarquent-ils 
que les Guerres Civiles étoient beaucoup 
plus cruelles que les autres 9 en ce que le 
plus lbuv#nt on tuoit les Prilbnniers j 
parce qu'on n'en 'pouvoit pas Ëijre des 
Efclaves» ^ ^ . j . ; . 

XXX. Tous les Chrétiens généra- 
lement ont trouvé à propos d'abolir en- 
tr^eux l'ufage de rendre Èfclaves les Pri- 
sonniers de Guerre ; on le contente au- 
jourd'hui de garder les Prisonniers juiqu'à 

Ë 3 ce 
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ce qià'on ait payé leur rançon, dont Tet 
timation dëpépd du Vainqueur > à moins 
qu'il n*y ait quelque convention qui la 
fixe. Voilà ce qu'il y a de plus effentièl 
à remarquer Touchant le& Droits que donne 
ta Guerre fiir les perfbnnes des Ennemis. 



CHAPITRE VII. 

Des Droits que dottm ia Guerre fur . les 

Biens des Ennuis. - 

J I. A L'j&GARD des Biens <le l'Enne- 
XX loi I il eft inconteiiable. que 
^étatde. Guenre. permet de les \ui jenleveri 
dCiles^ ravager 9 - de lès .endomoiager & 
mênaô de les diStruire. entiéremisnt } (^ 
comme le remarque Sott bien Cl c 6 K Nf 
il n'eft du-tout pcttat .contraire à la Na« 
ture, de dépouiller de foa^biea une per- 
fonne f à .(pi l'ton^.pe^t rôtec JU vie avec 
jufUce; :& toutes ces Portes d:e:maux que 
l'on peut caufer à l'Ennemi 9 en ravageant 
ainfîies Terres /âC'iès'Biens^i c^eft^cé qu'on 
appelle le Dégât. ^ 

II. ' Ce Droit de Dégât» s'étend en 

général fur . toutes: >le^ xhofès qui appar^ 

tiennent z-k ilExuf emi i &, le D^roit ies 

t/ * ; • Gens 
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Gens^ proprement ain(lnommé> n'en ex- 
cepte pas même les chofes facrées 9 c'eft- 
à-dire 9 celles qui font confacrées au vrai 
Dieu 9 ou aux faufles Divinitez 9 dont les 
hommes font l'objet de leur Ciilte Reli^ 
gieux- 

III. Il eft Wai qu^à cet ëgard> les 
mœurs & les coutumes des >Iations ne 
s^accordent pas parfaitement 9 les unes 
$'étant permis le Dégât des choies Saci:ëes 
& Religieufes > &. les autres l'ayant envï- 
fagé comme une profanation criminelle^ 
Mais quels que puifient être l'ufage £c 
les mœurs des Nations 9 c'eO: ce qui ne 
iâuroit jamais faire la Régie primitive du 
Droit: c'eft pourquoi pour s'affurer dû 
Droit que donne la Guerre à cet égard 9 
il &ut recourir aux Principes du Droit dé 
la Nature & des Gens» 

IV. J B remarque donc que les cho- 
fes Sacrées ne font pas dans le fond dVne 
nature différente, des autres chofes 9 que^ 
l'on appelle Prophanes. Elles ne diffé- 
rent de cejles-ci» que par la deflmation que 
les hommes en ont fait po'urfèrvir au 
Culte de la Religion. Mais cette defti- 
nation ne donne pas aux chofes la quali* 
te de Saintes & de Sacrées 9 comme un 
caraélére intrinféque & ipeffàçabie doni 

E 4 ^^ per- 
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perfonne ne puifTe les dépouiller. 

V. G Bis choies ainfi (àcrées appartiens 
sent toujours au Public ou au Souverain» 
& rien n'empêche que le Souverain qui 
les a deltinées au Culte Religieux 9 ne 
change dans la fuite cette deftination ôc 
ne les applique à d'autres ûfages } car el- 
les font de fon Domaine > aiufi que tou- 
tes les autres choies publiques. 

VI. C'b s T donc une lùperitition grof* 
fiére ' àe] croire que par ki confëcration 
«u dellination de ces choies au fervice de 
Dieu> elles changent » pour ainfi dire> 
de MaitrC) & qu'elles n'appartiennent pas 
aux hommes^ qu'elles foient tout-à-&it 
& abfolunnfenl fouflraites du comoierce) 
& que la propriété en paOe des hommes 
a Dieu. Superfiition dangereufe qui doit 
tbn origine à l'efprit ambitieux des Minif^ 
très de la Religion. 

VII. 1 1* faut donc confîdérer les cho- 
Tes Sacrées comme des choies Publiques» 
qui appartiennent à TEtat ou au Souve* 
rain. Toute la Liberté que donne le 
Droit de la Guerre fur les chofes qui ap- 
partiennent à l'Etat 9 elle la donne auiH 
par rapport aux choies Sacrées : Elles peu- 
vent donc être endommagées ou détruites 
par TEun^mi^ du moins autant que le 

de- 
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demande le but . légitime de la Oueite; 
mais cette modification! cette Umitatioa 
que nous mettons au dëgat des chofesi 
Sacrées ou Religieufes ne leur eft pas 
particulière. 

Vm. En général U eft bien évident»' 
qu'il n'eft pas permis de Eure le Dégafi 
pour le Dégât mâme$ mais qu'il n'eft: 
jufte & innocent que lorfqu'il peut avoic, 
quelque rapport à la fin de la Guerre 9 
d'eft-à-dîre, lorlqu-il nous en revient 3e 
nous mêmes quelque avantage direÔ » enr 
nous appropriant le Bien des Ennemis 9 
ou que. du moins en les ravageant & les 
détruiiant 9 nous l'afibibliflbns en quelque 
manière. Ce fèroit une fiireur également 
inlènfée Se criminelle que de faire du 
mal k autrui $ (ans qu'il nous en revint à 
nous mêmes aucun bien ni direâement ni 
indîreâement : Il n'arrive guéres» par 
exemple 9 qu'il foit nêceflaire après la 
pri(ê d'une Ville 9 de ruiner les Temples^ 
les Statues ou les autres Bâtimens Publics 
ou particuliers : Il faut donc pour l'or- 
dinaire les épargner > auffi bien que les 
Tombeaux & les Sépulcres. 

|X. Disons même que par rap-> 
pprt! raux . cbofes^ Salées 9 ceux qui cro* 
yem qu'elles renferment quelque chofe 

Es de 
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de BiViÀ ai d'inviolàlae 9 fontmàU à la 
vérité 9 4^y • totichet eti aUcii^f^ manière';' 
mais c'eft- feulenïcnt |)^c€ qttîils agifléiit 
contre leur pra{)^re cdnrcj^noe. Enfin on 
peut remarquer encore une autre raifbn 
qui pôuvoit juftifïér lès ^yëns du repro- 
che dé Saa:iiege \ lors même qu'As pil- 
loient les ' Temples des DieuK» qu'ils i?é^^ 
connoiffoient pour tels ; ^ c*eft qu'ils sMma'* 
giooient' que lorftju'une Ville venoit à 
être prife, les Dieux qu'on y adordit 
abandonnôient en même tems leurs Tem« 
pies & leurs Autels 9 fur-tout après qu'ils 
les àvoient çvo^uésy ôc toutes les chofes 
làcrées» avec certaines céi^émônies: Ceft 
ce qu'a fort bien développé feu Mr* 
C o c G B I u s dans fa DiiTertation de Ev(h 
cûtione Sacrôrum. 

X. Ajoi3ToN« enfin fur \:ette matière^ 
les fages réflexions que fait G%6np\s 
pour engager les Généraux d'armées à 
garder à l'égard du Dégat^. uiiè juffe 
modération^ par le fruit qui peut leur en re- 
venir à eux-mêmes. Et premi^reàient > 
dit->il9 i» on otera par là à l'Ennetui unt 
a> des plus puiflantes armes 9 je veux dire 
» le defelpoif . De plus 9 en irfant îfc la 
» modération dont il s'agît 9 on dbtîne 
:p lieu de croire que Ton a grande elpé- 

rance 
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France de remporter la viâolre, & là 
» clémence par elle-même eft * très pro^ 
» pre a dompter & à gagner les Efprîts, 
j) Ceft ce que Ton^ pourroît prouver par 
pplufîeurs faits confîdërables. 
• XI. Outre le pouvoir que donne Ii 
Guerre de gâter & de détruire les Biens 
de l'Ennemi 9 elle donne eticore le Droit 
d'acquérir» de s'approprier & de retenir eà 
confcience les chofes que l'on a prifes: 
fiir l'Ennemi, jufqu'à la concurrence de 
la fomme qui nous eft due, y compris 
les fraix de la Guerre 9 à laquelle l'Enne- 
mi nous a engagé > pour n'avoir pas voulu 
rious fatisfaire 9 & même ce que l'on jugé 
à propos de garder 9 conune une fuireté 
pour l'avenir. 

XII. Selon les Régies du ÏDroit des 
Gens9 non-feulement.ceux qui ont "pm 
les armes pour un jufte fujet 9 mais en-2- 
core tous ceux qui font la Guerre 9 ac- 
quièrent la propriété de 'ce qu'ils pten- 
Tient à l'Ennemi 9 & cela faris réglé m 
mefore , du moins quant aux effets ek^ 
térieurs; dont le Droit de propriété ell 
accompagné 9 c'eft-à-dire 9' que les Na- 
tions neutres doivent regarder k$ deux 
Partis qui font en Guerre comme pro^ 
pxi^aires légitimes de ce qu'ils ^ peuvent 
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acquérir Pun fiir Tautre > par la force 
jdes armes i Tétat même de Neutralité ne 
leur permettant pas de prendte parti, 
^ de traiter Tun ou l'autre de ceux qui 
font en Guerre > comme un Uftirpateiar, 
félon les princi^es^ que nous avons .ëta^- 
Jblis ci-deflus. 

XIII. Cbla eft vrai généralement» 
tant à l'égard des chpfes Mobiliaires que 
des Immeubles 9 pendant quelles (ont 
entre les mains de celui qui . les a acqui- 
lès par Droit de Guerre } mais (i des 
inains du Vainqueur elles font^déja pat 
^es- entre les mains d'un Tiers» rien 
xk'empêche, û ce (ont des Immeubles, 
que celui iiir lequel elles ont été prifès 
ne tâche de les revendiquer lur ce Tiers 
qui les tient de fon Ennemi à quelque 
titre que ce fott, car il a autant de Droit 
contre IçVoikSeuT 9 que contre (on £n« 
nemi même. 

XIV;. J'ai dit, fi ce font des Immtu^ 
Uesi Cdf pour ce qui eu des chofes Mo- 
jbiliaires, comme elles peuvent pafler ai- 
fément par le commerce entre les. mains 
dés Sujets d'un Etat neutre , faiis que 
ceux qui les acquièrent, fâchent fouveijt 
que ce (font des choies priies à laGuer^ 
f e t . la tranquillité des Peuples , Je . Bien 

du 
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du Coiïlmercçf & P^tat même de neu^ 
tralitë) demandent qu'elles foient tou- 
jours réputées de bonne prife & appar- 
tenir de pfein droit à celui de qui on les. 
tient; mais il n'en eft pas de même des 
Immeubles 9 ils font imniobiles de leur 
nature; âc ceux à qui un Etat) qui lesr 
a pris (tur fbn Ennemi 9 veut les céder f 
ne peuvent pas ignorer la manière dont 
il les poflede. 

XV. On demande 9 quand eft*ce que 
les choies prifes par Droit de Guerre 
font cenfées véritablement prifes & ap- 
partenir à celui qui s'en eft mis en po& 
îèiBon? GroTius répond en Jurifconful'» 
te> qu'on eft cenfé avoir pris par Droit 
de Guerre les chofes Mobiliaires r du mo« 
ment qu'elles font à couvert de la pour* 
iùite de l'Ennemi» ou qu'on s'en eft ren- 
du Maître de telle manière i que l'Enne- 
mi à qui on les a enlevées 9 doive vrai- 
femblablement avoir perdu l'efperance de 
les recouvrer. Ceft amfi» dit-il, que 
les Vaiflèaux & les autres choies dont 
Ion s'empare &ir Mer ne font cenfées 
priies I que lors qu'on les a amenées dans 
quelque Port ou quelque Havre de nô- 
tre . dépendance jt ou bien dans rendrait 

de 
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de la Mer > où fe tient .une Flotte* entière 
que Ton y a envoyée; car ce n'ell qu'a- 
lors que l'Ennemi commence à defeipe- 
rer de. les recouvrer. 

XVL MaI«$ pour nioij il mefemble 
que cette manière de répondre a la quef- 
tion eft tout- k-fait arbitraire» & qu'elle 
n'a aucun fondement naturel. Je ne vois 
pas pourquoi les prifes qti'une des par- 
ties a faites fur l'autre ne lui apparjtiennent 
pas 9 du moment même quMl les a fai* 
tes 5 car enfin > un Ennemi (è trouve dans 
les circonftances péceiTaires pour acqûe- 
rii: k propriété 9 dans le moment même 
de la capture : Il a l'intention ,d' acquérir 
une caufç ou un titre d'acquîfition jufte, 
fçavoir le Droit de là Guerre > & il pot 
fede aâuellement la chofe ; âc fi le prin^ 
cipe que (uppofe Grotius avoit lieu» & 
que les chpfes prifes fur l'Enneini i^e fiif 
(ènt cenfées bien prifes 9 que Ic^fqu'elles 
(ont tranfportées en lieu de fureté 9 il 
s'enfoivroit que le butin qu'tine petite 
Troupe de foldats auroit feît (ur FEnne- 
mi» pourroit lui être enlevé par une 
Troupe plus forte, du même parti» comme 
apî^artenant encore a l'Ennemi for qui il a 
^té' fait ^ foppofé que cette féconde Trou- 
pe 



fut Us Biens des Ennemis. m 

pe attaquât la première, avant que cel- 
le-ci eut tranfporté fon butia en lieu 
de fore té. ~ 

XVIL CbTTb dernière circonftance 
eft donc tout-à-fait indifférente à la quef- 
tion dont il s'agit: ta difficulté plus ou 
mdinâ grande que peut rencontrer l^En- 
nemi dépouillé > à recouvrer ce qu'on lui 
a enlevée n'empêche point que ce qui 
a été pris y n'appartienne aâueîlement au 
Vainqueur. Tout Ennemi comme tel> 
& tant qu'il demeure tel> conferve tou- 
jours la volonté, de recouVrer ce que 
Pautre lui a pris; rimpùiflance où il fe 
trouve pour l'heure» ne fait que le re^ 
duire à la néçeflité d'attendre un tems 
plus fevorabliB qu'il cherche & qu'il fou-^ 
haite toiuours. Ainfi, par rapport à lui> 
la chofè» ne doit pas être plus cenfée 
prile lors qu'elle eift en lieii de ftireté 9 
que quand il eft encore en état delà pour- 
foivre : Tout ce qu^il y a » c'eft que dans 
ce dernier cas la poireffion du Vainqueur 
n'eft pas auffi aflurée que dans le pre^ 
iriîer, & la vérité eft que cette diftinc- 
tîojç n'a été inventée que pour établir 
les Régies du Droit = de Foftliminie 9 ou 
la manière dont îës Sujets de l'Etat, à 
qui Fon a pris quelque chofe dans la 

Guer* 
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Guerre 9 rentrent danâ leurs droits 9 plu*» 
tôt que pour déterminer le teœs de Pac- 
quiGtion des chofes prifes d'Ennemi à 
Ennemi. 

. XVIII. Voila ce qu'il me femble 
que le Droit Naturel décide (ur cette 
queftion. Grotios remarque encorç que 
par PuTage établi de Ion tems entre. Jes 
Peuples de l'Europe 9 il (ùffit que ces 
chofes ayent été ying-quatre heures au 
pouvoir de celui qui les a prifes fur l'En- 
nemi 9 pQur qu'elles foient cenfées luiapf 
partenir. Mr, De Thou dans fon HiOoire 
fiir l'an. 1 59 $• nous di^nçe un e^etnple ^ne 
cela (è pratiquoit ainfi fur terire. La 
"^ille de Liere en Brabant^ ayant été 
priiè £c reprife dans le même jour 9 le 
butin &it (lir les Habitans leur flit ren** 
du 9 parce qu'il n'avoit pas été ving- 
quatre heures entre les mains des ehne- 
mis 9 mais cette Régie fitt changée en- 
.fiiite par rapport aux Provinces-Unies 9 
& en général on peut remarquer que 
chaque Souverain peut établir là-deflus 
telle Régie qu'il juge à propos > Si &A^ 
re à ce iujet des Concordats avec les 
autres Souverains 9 II y en a cii plu^ 
fiews &its en différent tems 9 entre les 
HoUandois ôç les Efpagnols 1 les Portu-^ 

gais 
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gais& les Etats du Nord. 

XIX. GroTius applique auffi ces 
principes aux Terres; elles ne font pas 
cenfëes prifes du moment qu^on les oc- 
cupe 9 mais il faut pour cela qu'elles 
foient environnées de Fortifications du- 
rables > en(brte que l^nnemi ne pulife 
y entrer ouvertement qu'en forçant ces 
Retranchemens : Mais on peut encore ap- 
pliquer à ce cas-ci les réflexions que nous 
ayons &ites ci-defTus. Du Terrain ap- 
partient à TEnnemi dès qu'il en efl le 
maitre > & aufli long-tems qu'il en de- 
meure en poflèflion ; le plus ou le moins 
de précautions qu'il peut prendre pour 
s^en afllirer ne ^it rien à cela. 

XX. Mais quoi-qu'il en ibit 9 il faut 
bien remarquer ici) que pendant tout te 
tems de la Guerre 9 le Droit qu'on ac- 
quiert fiir les chofes dont on a dëpouilîë 
l'Ennemi» h'eft valable que par rapport 
a un Tiers neutre; car l'Ennemi lui- 
mâme peut reprendre ce qu'il a perdu > 
toutes les fois qu'il en trouve le moyen 9 
ju(qu'à-ce que par un Traité de Paix » 
il ait renoncé à toutes prétentions. 

XXI. Il eft certain encore , que pour 
pouvoir s'approprier une chofe par Droit 
de Guerre, il faut qu'elle appartienne à 

l'En- 
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TEnnemii car celles qut appartiennent à des 
Gens qui ne ibnt ni Tes Sujets 9 ni ani- 
més div même efprit que lui contre nous, 
ne fçauroient être pnfes par Droit de 
Guerre > encore. même qu'elles fe trou- 
vent fur les Terres de l'Ennemi i mais 
û des Etrangers neutres fourniflbient à 
nôtre Ennemi quelque choie ^ & cela à 
deiTein de le mettre en état de nous nui- 
re > ils peuvent alors être regardés com- 
me étant du p^rti de notre Ennemi^ & 
par confequent leurs effets font fiijets à 
être pris par Droit de Guerre. 

XXII. I L faut pourtant remarquer à 
ce (ujet que dans le doute 9 la préfomp- 
tion eu toujoiurs ^ que ce que l'on trou- 
ve en Païs Ennemi ou dans un de 
fes Vaiileaux» eft cenfé lui appartenir; 
car outre que cette préfomption eft très 
naturelle) il la maxime contraire avoit 
lieu» elle fourniroit Poccaiion à une in- 
finité de fraudes; mais cette préfomp- 
tion f quelque raifonnable qu'eUe foit en 
elle-même 9 peut être détruite par des 
preuves contraires. 

XXIII. Les VailTeaux appartenans. 
à des Amis ne font pas non pins de bonne 
prife 9 à caufè de quelques Effets des en-, 
nemis qui s'y trouvent 3 à n.oîns qg'ils 

n'7 
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n*y ayent été mis par le confentement du 
Maitre du Vaifleau » qui par là femble 
violer la neutralité ou ramitié> ôi nous 
donner un jufte Droit de le traiter . corn* 
me Ennemi. 

XXIV. Mais il faut en général re- 
marquer fur toutes ces queftions 5 qu'il 
eftde la prudence & de la fage(fe des 
Souverains de s'entendre entr'eux fur ces 
difiërenscas» par des Concordats précis» 
afin d'évuer les . difputes qui en peu*^ 
vent naître. 

XXV. Remarquons encore > que 
c^eft une conféquence des principes que 
nous venons d'établir^ que quand on a pris 
fur TEnnemi des chofes» dont il avoit 
dépouillé lui-même quelqu^autre f par 
Droit de Guerre, l'ancien Poffefleûr qui 
lésa ainû perdues, ne peut point les re- 
clamer entre nos mains. 

XXVI. Une autre queftion que Ton 
fait ici > c'eil de fçavoir, fî les chofes pri- 
fes dam une Guerre Publique & Solemnelle 
apipactieimept à FËt^t^ ou aux Particu-<> 
liers qui en font membres , ou à ceux 
qui en on fait eux-mêmes le butin? Je 
réponds, que comme c'eft au Souverain 
ffeul qu'appartient le Droit de fairç la 
Guerre, & que c'eû toujours par fpnaù- 

^ tbrité 



i 

i 



1 16 P.I V.Ch.Vn. Des Droits de la Guerre 

torité qu'elle fe fait j c'eft auffi k lui qu'efl 
acquis originairement & premièrement 
tout le butin 9 qui que ce (bit qui le fàfle. 

XXVII. Cependant > comme il n'y 
a point de Citoyen à qui la Guerre ne 
foit onereufe 9 il eft de l'équité & de 
l'humanité du Souverain 9 de Êûreenfbrte 
que chacun fe reflfente des avantages qui 
en peuvent revenir : Pour cet efifèt 9 ou 
Fon peut donner à ceux que Von £dt 
Aiarcher en campagne > une paye des De- 
niers Publics f ou partager entr'eux le bu- 
tin : Pour ce qui eft des Troupes Etran- 
gères > le Souverain n'eft tenu que de 
leur payer exaSlement leur fblde; ce qui 
eft au-delà eft pure libéralité. 

XXVIII. Grotius qui examine fort 
au long cette queftion 9 diftingue les ac- 
tes d'hofiilité véritablement publics 9 & 
les aâes particuliers d'hoftilité faits d'au- 
torité privée 9 à l'occafîon d'une Guerre 
publique. Par les derniers 9 > lèlon lui) 
les Particuliers acquièrent einc-^ mêmes 
premièrement & direâement9 ce qu'ils 
prennent fur l'Ennemi^ au lieu qœ par 
les premiers 9 tout ce que l'on prend eft 
au profit du Peuple ou du Souverain: 
Mais on a eu railbn de critiquer cette 
décifîoa-i toute Guerre publique fe faifant 

' • par 
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par autorité du Peuple ou du Chef du 
Peuple 9 c'eft de lui auflî que vient 'ori- 
ginairement tout le Droit que des Par« 
ticuliers peuvent avoir for les chofes pri- 
ks à TEnnemi:. Il faut toujours ici uq 
coiifènteinent ou exprès ou tacite du Sou* 
verain. 

XXIX. Remarquons encore for 
cette queftion » que Grotius en la trai-> 
tant ) a confondu deux choies diiTërentes. 
La ptemiéte dont il s^agit» ne fè rap-? 
porte point au Droit des Gens 9 propre- 
ment ainfi nommé ; car de quelque ma^ 
niére qu'on entende ce Droit, âc iur quoi 
qu'on . le fonde 9 il doit regarder les a£» 
faires que les Peuples ont à démSler en*» 
fèmble 9 or 9 que le Butin appartienne au 
Souverain qui fait la Guerre 9 ou aux 
Généraux d'armées 9 ou aux Soldats 9 ou 
à toute autre peribnne qui a pris quelque 
chofç flir r£nnemi9 cela ne fait rien » ni 
à l'Ennemi même 9 ni aux autres Peuples. 
Si ce qui eu pris eft de bonne prife9 il 
tmjporte fort peu à l'Ennemi 9 entre les 
mains de qui il demeure. Pour ce qiu 
eft des Peuples neutres^9 ilfoffit que ceuy 
d'entr'eux qui ont s^çheté 9 ou acquis de 
quelque autre manière une chofo mobili- 
aire 9 ac^uife §t îa Guerre» nç puiflei^ 

point 
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point, être inquiétés ou recherchés là-def' 
fus. La vérité eft que les Réglemens ôc 
les u(àges qu'il y a (lir ce (ujet ne font 
point de Droit Public, & leur confor-i 
mité dans plufîeurs Pais n*emporte autre 
chofe qu'un Droit Civil > commun à plu- 
fîeurs Peuples féparément 

XXX. P o u R ce qui regarde en par- 
ticulier Pacquifîtion de chofes Incorporelles 
par Droit de Guerre 9 il faut remarquer 1 
qu'on n'en devient Maitre que quand on 
eft en pofleffion du fujet même auquel 
elles font attachées; or elles accompa- 
gnent ou les chofes ou les perfonnes. On 
attache fouvent» par exemple 9 aux fonds 
de Terres, aux Rivières j aux Ports, aux 
Villes, certains droits qui les foivent tou- 
jours , à quelques Poffeffeurs qu'elles par- 
viennent, ou plutôt ceux qui les poffe* 
dent ont par cela fèul certains Droits 
for d'autres chofes ou fur d'autres per- 
fonnes. 

XXXI« Les Droits qui conviennent 
direâement & immédiatement à une per« 
Tonne, regardent ou d'autres perfonnes 
ou feulement certaines chofes : Ceux qu'u- 
ne perfonne a (ur une autre perlbnne , ne 
s'acquièrent que par le confèntement de 

Seil?^cî| 9,iû eft cenféc aVoir voulu 

498: 
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donner pouvoir fur elle qu'à une cer- 
taine perfonne déterminée 9 & non à 
une autre ; ainfi lors qu'on a pris le Roi 
du Peuple ^ avec qui on eft en Guerre $ 
on n'eijk pas, pour cela feuU Maitre de fon 
Royaume. 

XXXII. Mais à regard des Droits 
perfoimels fur les chofes , il ne fuflfit pas 
de s*âtre (aifi de la perfonne de Pennemij 
pour avoir acquis tous fes Biens 9 à moims 
qu'on ne s'empare en effet de ces Biens 
mêmes dans l'occafîon. On peut voir Ik- 
deflus l'exemple que donnent Grotius 
&PUFPBND0RF9 de la Donation qpe 
fit Alexandre le GrakD aux 
ThelTaliens 9 après avoir détruit la Ville 
de Thébes , d'ua Contrat par lequel les 
Theflaliens reconnolffoient devoir aux The- 
bains centTalens. 

XXXIII. Tels font les Droits que 
donne la Guerre far les Biens de l'Enne- 
mL Au relie, Grotius prétend que 
le Droit en vertu duquel on acquiert les 
chofes prifes for TEnnemî^ eft tellement 
propre & particulier aux Guerres publi- 
ques, faites dans les formes > qu'il n'a 
aucun' lieu dans les autres* comme dans 
les Guerres Civiles &c. Et qu'en par^ 
ticiilier dans les Guen^s Civiles » il ne fé 
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£dt aucun changement de Maitre » qu'en 
vertu de la Sentence d'un Juge. 

XXXIV. Mais on t>eut remarquer 
là-deflusy que dans la plupart des Guer* 
res Civiles 9 on ne reconnoit point de 
Juge commun. Si PEtat eft Monarchi- 
que > la difpute roule 9 ou fur la fiiccef- 
fion à Ja Couronne » ou fur ce quVnc 
partie de l'Etat prétend que le Roi a 
abufé de. Ton pouvoir d'une manière qui 
autorife les Sujets à prendre les armes 
contre lui. 

XXXV. Au premier cas» la nature 
même du (ù jet pour lequel on en eft venu 
à la Guerre » fait que les deux Partis 
forment alors comme deux Corps difiinâs» 
jufqu'à ce qu'ils viennent à convenir d'un 
Chef par quelque Traité : Ainfi,, par 
rapport aux deux Partis qui ëtoient en 
Guerre 9 c*eft d'un tel Traité que dépend 
le Droit que l'on peut avoir fiir ce qui 
a été pris de part & d^autre 9 ^ rien 
n'empêche que la chofe ne foit laiflfée lut 
|e pied 9 & de la même manière qu^elle a 
lieu dans les Guerres publiques) entre deux 
Etats toujours diftinâs. 

XXXVI. Pour les autrei Peuples 
qui n'avoîent point été mêjiés dan$ la Guer- 
re » ik: ne foot Ji9f:phxi autorifés. à exa** 

miner 
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miner la validité des acquifîtions» que 
loriqu'il s^agit d'une Guerre faite entre 
deux Etats. 

XXXVII. U AUTRE cas, je veux 
dire le Ibulévement d'une partie confidé- 
rable de l'Etat , contre le Prince Ré- 
gnant 9 ne peut guéres arriver que quand 
ua Roi y a donné lieu par. fa tyrannie ou 
par la violation des Loix fondamentales; 
ainfi le Gouvernement eft alors diflfous $ & 
le Corps fe trouve aéhiellement diyifë en 
deux corps dillinâs & indépendans, de 
forte qu'il faut en juger de tnême que du 
premier. 

XXXVIII. A plus forte raifon, 
cela a * t • il lieu dans les Guerres Civiles 
d'un Etat Républicain • oi\ la Guerre dé* 
truit d'abord par elle ^ même la Souve*» 
rametë > qui . ne (ubfille que par Tunion 
du Corps. 

. XX XI X. G R o T I u s (èmble avoir 
pris les idées là-deflus . de Pancien Droit 
Romain: mais le Droit Romain vouloic 
que les Prifonniers faits dans une Guerre 
Civile ne puffent point être réduits à 
l'Efclavage. C'eft 9 C(Hnme le renaarque 
le Jurifconfiilte Uit^iBK» f parce que 
Burhm.D.Polit.THh F\ l'on 
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l'en regardoit la Guerre Civile y comme 
n'étant pas proprement une Guerre ^ mais 
une Dijjenfion GvUe*^ car une véritable 
Guerre fe fait entre ceux qui font £&-. 
nenois â; animés d'un eiprit Ennemi qui 
les porte à chercher la ruine de TEtat 
l'un de Pautre; au lieu que dans une 
Guerre Civile 9 quelque nùifible qu^elle 
fait le plus fouvent à TEtat > l'un veut 
le fauver d'une manière & l'autre d'une 
autre; ainfi ils ne (ont point Ennemis : 
chacun des deux partis demeure tou|ours 
Citoyen de l'Etat ainfi diviié, 

XL. Mais tout cela eft une pure 
iùppofîtion > ou une fi8ion de Droit > qui 
n'empêche pas que tout ce que nous 
avons dit ne foit vrai» & n'ait lieu le 
plus (buvent) & fî parmi les Romains 
on ne pôuvoit s'approprier > comme vé- 
ritablement Efclaves y les Prifbnniers 
Êiits dans une Guerre Civile t c'étoit en 
vertu d'une Loi particulière reçue par- 
mi eux 9 & non pas à caulè du défaut 
des conditions ou des formalités que de- 
mande » félon G R o T I u s » :une Guerre 
publique âc folemnelle félon le Droit 
des Gens,: 1 - 

XL IL En FIN) pour ce qui eft 
des Guerres des Brigands ^ des Cor&i- 

res> 
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res 9 fi elles ne font pas (iiivieii des effets 
dont nous avons parlé > fi elles ne don-» 
nent pas à ces Corikires le Droit de s^ap* 
proprier ce quils ont pris 9 c'eft parce 
que ce (ont des Voleurs» des Ennemis 
du Genre-bumain 3 ôc par oonfëquent des 
Gens dont tous les aâes d'hoftilité (bpt ma- 
nîfeftennent injuSesi ce qui autorife tour- 
tes les Nations à les traiter en Erniemb} 
au lieu que dans les autres fortes de Guer- 
res il eô (buvent afleaç difficile dç jugçr 
de quel côté eft le bon Droit 9 de forte 
que la chofe demeure Ôc doit demeurer 
indécife par rapport à ceux qui ii^ooe 
pris aucun parti, -, 
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Du JDroît de Souveraineté que tan aequien, 

^ fur les Vainem. 

M' > 

§ I« iTXUTRB tous les effets de la Gueiw 
Vy re dent nou» avons parlé ju& 
qu'ici» il y en a encore un qui éfi le 
plus confidérabtey de dont il nous refte i 
traiter; je veux dire le Droit de Souve* 
rainetë que Ton acquiert fiir les Vaincus» 
Noutf avons déjà &it cette f^ouff que ch 

F X ^ de-» 
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devant 9 eii expliquant les différentes ma-^ 
niëres dont on peut acquérir la Souve- 
raineté ^ c'eft qu'en général on peut} l'ac- 
quérir ou d'une manière* violente & par 
Droit de Conquête Ôcc. 
'■ 1 1. M A I s il faut bien prendre garde » 
'^e là Guerre ou la Conquête > confi-i 
defée en elle « même $ n'eft pas propre- 
ment la caufe de cette acquifition ; elle 
n'eft pas la (burce ou l'origine immédia*- 
te de la Souveraineté » c'eft toujours le 
confentement du I^uple ou exprès ou 
tacite } fans ce conientement TÈtat de 
Guerre (ubfïfte toujours > on ne içauroît 
concevoir comment on pourroit être dans 
l'obligation d'obéïr à celui à qui on n'a 
rien promis: La Guerre n'eft donc à pro- 
prement parler 5- que Toccafion de l'acqui- 
ution de la Souverameté i 6c les Vaincue 
aiment nïieux fe foumettre au Vainqueur 9 
que s'expofer à une entière deftruâion. 

IIL p' A I L L 6 u R s Tacquifition de 
la Souveraineté par Brmt de Conquête. ne 
peut > à parler à la rigueur.» paffer pour 
l^^îme j à mdtûs que la Guf nfe ne (bit 
jttlle en elle «-même ï 6i que le. bat légi* 
tiim que l'on % ' propofe, n'autQrife le 
Vainqueur a pouffer les aftes d'hofiUité 
jafqi^à.acqumr la^ Souverainetéi fiir.les 

:: " Vain- 
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Vaincus 9 c'eft-àndire > qu'il £iut que nôtre 
Ennemi n'ait |)as d'autre moyen de s'aquiter 
envers nous de ce qu'il nous doit $ de nous 
dédommager > ou que notre propre liireté 
exige que nous lexeduifîons absolument 
dans ' nôtre dépendance. Dans ces circonf* 
tances » il eft certain que la réfiftance d'un 
Ennemi vaincuf autorife à poufler les aâes 
contre lui» iufqu'à'K:e qu'il (bit entièrement 
réduit fouS: nôtre puil&nce 9 & que Pon 
peut (ans injuftice profiter de la îupério^ 
rite que donne la viâoirej pour lui ex« 
torquer un confentemeni qu^il nousde* 
vroit donner volontiers (6c de lui * même. 

IV. T^LS font les véritables prin-^ 
cipes fur lefquels efi établie l'açquifition 
de la Souveraineté par Droit de conquête^ 
d'où l'on peut conclure 9 que fi Ton îu« 
geoit fur ces fondemens> des différentes 
acquifitions de cette nature» la plopart 
ne fe trouveroient pas trop bien établies; 
car il efl encore afiez rare que les Vain- 
cus (oient efièéUvement réduits à cette 
extrémité » que de ne pouvoir dédom» 
mager ou làtisfàire aux juftes prétentions 
du Vainqueur 1 autrement qu'en fe don- 
nant à lui & fe foumettant à fon Empire* 

V. Disons néanmoins que l'intérêt & 
la tranquilité des Peuples» exigent que* 

F 3, l'on 
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Foit 8'étoigQe un peu de h rigueur des 
principes que nous venons d'établir: A 
la venté fi celui qui a contraint l'autre 
par lafupëriorité de fesArmes^ àfèfbu- 
mettre à fon Empire ^ avoit entreprk une 
Guerre mamfêftement injufle) ou fi le 
prétexte iîir lequel elle eft fondée» eft 
un prétexte vifiblement fiivole au juge» 
ment de toute perfonne tant fbit peu rai- 
ibnnable» f avoue qu'une Souveraineté ac» 
quiie dans ees circonfiancies me parôitroit 
vifiblement injufle 9 & je ne vois pas pour- 
quoi le vaincu (èroit plus obligé de tenir 
«a pareil Traité > qu'un homme qui après 
(tre tombé entre les mains des Brigands^ 
feroit tenu de leur aller porter exaâe» 
nent ou de payer à leur requifition j Par- 
gent qu'il leur auroit promis pour radie-* 
ter (a vie ou fa liberté. 
' VL Mais fi le Vainqueur avoit entre- 
pris Ja Guerre pour quelque (iijet app»* 
rentf quoique peut ««être dans le fond il 
ne fht pas jufte à toute rigueur » l'intérêt 
commun du 6enre*humain demande que 
l'on obferve exaâement les engagemens 
où Ton eft entré envers luit quoiqu'et*- 
torques par une crainte qui étôit injufte 
en elle même 9 du moins aufliJongtems 
qu'il âe furvient pas de nouveau fiijet 

qui. 
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qpi puiiïe valablement exempter de te- 
fur fa promeiFe,; car le Droit de nature 
qui veut que les Sociétés f auffi bien que 
les Particuliers» travaillent à leur con-^ 
iervation, &it par ceb feul regarder» 
non pas cooune proprement jufies les ac- 
tes d^honilité de la part d'un Vainqueur 
injufte ) niais l'engagement d'un Traité 
ex prés ou tacite comme ne laiflant pas 
que d'être néanmoins valide ^ en forte 
que le Vaincu ne peut fe difpenfer de 
le tenir f fous prétexte de la crainte in- 
jufle qui en eft la caufe^ comme il )e 
pourroit d'ailleurs » fans la confidération 
de l'avantage qui en revient au Genres 
humain. 

VII. Ces confidérations deviennent en-* 
core plus fortes, fi Ton (uppofe que le 
Vainqueur ou les fiens» jouïfTeut paifi- 
.blement de la Souveraineté qu'il a ac** 
quiie par Droit de Conquête) & que 
dérailleurs j il gouverne les Peuples vain- 
ais comme un Vainqueur humain & gé*- 
^ néreux. . Dans ces circonflances une lon- 
gue pofleflion accompagnée d'un Gpu« 
vernement équitable « peut légitimer la 
Conquête la plus injufle dans fes corn- 
tnencemens & dans fbn principe. 
VIIL (^UELQ^UBs Jurifconfultes moder-* 

F 4 nés 
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nés éxpliq[uent la chofe un peu* autre* 
sneht. Us foutiennent que dans ime Guer- 
re juAe j le Vainqueur acquiert fur les 
vaincus un plein Droit de Souveraineté 
par le Droit de la Vidoire^ indépen- 
damment d'une convention $ ÔC c«la en- 
core mênbe que le Vainqueur ait obtenu 
toute la fatisfaâion £c tout le, dédomma* 
gement qu'il pouvoit defirer. 

IX. >Là principale raifon dont ces Doc- 
teurs fe fervent pour prouver leur fenti- 
ment 9 c'eft que fans cela le Vainqueur 
ne pourroit pas être àiTurë de poflfeder 
foremèiit & paifibleroent ce qu'il a ptis» 
ou qu'il a forcé l'finnemi de lui donner 
pour fes juftes prétentions 9 puiique les 
Vaincus poùrroiént le reprendr^. par le 
même Droit de Guerre. 

X. iVlAis cette raifon prouve feule- 
ment que le Vainqueur qui s'eft, emparé 
du Pais de FEnnemi, peut y commander 
pendant qu'il le tient 9 & ne s'endélàifir 
que quand il a par devers lui de bonnes 
furetés> quil obtiendra ou qu'il poiTe- 
dera fans crainte^ ce qui eft néceflfaire 
pour la fatisfaâion & pour les dédom- 
magemens qu'il a droit d'exiger ^ar les 
voyes de la force; mais le but d'une 
Guerre . jufte ne demande pas toujours 

par 
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par lui -même 9 qu^on acquière fiir lesf 
Vaincus & en vertu de la viâoire uo 
Droit de Souveraineté ab(blue & peiw 
pétuelle i c'efi feulement une occafîon fa- 
vorable de Tacquerir i & il faut toujours 
pour cela un conièntement ou ^exprès ou 
tacite des Vaincus. Autrement 9 IVtat de 
Guerre iubfiftant encore 9 la Souveraineté 
du Vainqueur n'a d'autre titre que la for* 
ce 9 & ne dure qu'auffî longtems que 
les Peuples C(»iquis font dans Timpuiféuir 
ce de fecouer le joug. 

XI. Tout ce qu'il y a 9 c'eft que les 
Puifiances neutres 9 par cdamême qu'el» 
les le font 9 . peuvent de doivent re- 
garder le Conquérant comme légitime 
Poflefleur de la Souveraineté 9 quand mê-* 
me Elles croiroient la Guerre injufte de 
fa part* 

• XIL L À Souveraineté abfi acqpnfe 
par Droit de Guerre 9 ou de ConqtÀte» 
eft pour Tordinaire une Souveraineté 
abfoluèS mais quelquefoiis auffi les Vain- 
cus ftipulent du Vainqueur des condt» 
tions9 qui mettent quelques limites à 
la Souveraineté qu'il acquiert fur eux. 
Quoiqu'il en foit 9 il tSï certain que 
la Conquête n'autortiè jamais à gouver*- 
ner tyranoiquement les Peuples conquis* 

F 5 pttifc 
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puifquej oomniç nous L'avons vu ci-devant» 
U Souveraiaeté k plvis, absolue ne donne 
aucpn IXroix dis :maltri^ter ceux qui & 
(ont rendus ; & la nature même de la 
cbofe » ^ les Lois Naturelles confplrent 
également^ nœttre le Vainqueur dans To- 
bligatian de gouverner ceux qu'il afub- 
juguéSt avec modération A d'une manière 
équitable. 

^ XIII. Il y a donc divers mâiagemens» 
dont on doit ufer dans l'exercice de l'Em*- 
pire que l'on acquiert, fur les> Vaincus ; 
t^ éloit) pa^ exemple » cette fige œo» 
dération^ des anciens Romains qui cou- 
fondoientr poiff ainfi dire) les Vaincus 
avec les Vainqueurs 9 en fe hâtant de les 
tncorporef avec eux & de leur faire part 
d$ leur liberté & de leurs avantages, 
fil^tique doublement falutaire» qui en m£- 
inê tems qu'elle rendoit plus douce la coxH 
dition des VakiGus) affèrmiffoit confîdérs^ 
blement la domination & TEnc^ire des 
llomains ; Quel Empire auriQnS'-nous au» 
j^Qur&m y ^foit SsNBQUB 9 fi ks Vainau 
9ÛeuJfçm été mêlés avec les Vainqumts fat 
fiff0^ une Sage Politique f RoMULUs no» 
tre Fondateur fut bien fage à P égard de 
iét ^Mpart des Peuples quUl fiAjttgua 9 de 
foire dans im même jour des Çiuyens de 
fis Emu mis. XIV» 
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XIV. Unb autre modération dans 
ta vidoice » confifte k laifler aux Rois ou 
aux Peuples vaincus la Souyerainaté doilt 
ib jouiflentf .& à ne point changer |a 
ibrnié de leur Gouvernement: Rien ne 
peut mieux aflurer au Vainqueur (à Con- 
quête: L'Hiftoire ancienne 9 & iùr-tout 
celle àts Romains 9 nous en fournit plu» 
iieurs exemples. 

XV. M ▲ I s fi le Vainqueur ne peut 
pas 9 &ns danger pour lui - xxAm^ 9 ac« 
4:ordçr toutes ces douceurs aux Vaincus» 
on peut prendre alors diffîrens tempdra» 
'Xnens 9 comme de laifTer aux Vaincus » 
on à leurs Rois 9 quelque partie de la 
Souveraineté. Lors même que l'on di^ 
pouille entièrement les Vaincus de leur 
Souveraineté! on peut encore leifir laiHer) 
pour ce qui regarde leurs afiàires par* 
ticulteres & les publiques de peu d*in> 
portance9 leurs Loix9 l^urs Coutumes & 
leurs Magiftrats. \ 

XVI. Il faut fur « tout ne point ôter 
aux Vaincus l'exercice libre de leur Re- 
ligion i à moins qu'ils ne vinflfent à être 
periùadés de la vérité de celle dont le 
•Vainqueur feu profeffion: Noni»^ feule- 
ment cette complaifance eft par elle-m3* 
me très agréable aux Vaincus 9 mais le 

F 6 Vain- 
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Vainqueur èfi abfolumcnt- obligé de l**i 
voir pour eux, il ne fçauroit les violen- 
ter à cet égard fans tyrannie. Ce n'eft 
pas que le Vainqueur ne <loive dcher 
<i*amener les Peuples vainctis à la vraye 
Religion » mais il ne doit employer pour 
cela que les moyens proportionnés k la 
nature df, la cbofe & au but qu'il a en 
vue, & qui n'ayent en eux-mêmes rien 
de violent & de contraire à l'humanité. 
XVII. Remarquons en&),.que 
ce n'eft pas. feulement l'htananité , qui 
veut que l'on obièrve tout ce que nous 
venons de dire à l'égard des Peuples 
que. l'on a fubjugués , mais enccare la prti* 
dence &_l'intérêt même du Vainqueur lé 
demandent ainfi ; c'eft une maxime im- 
portante de la Politique , qu'a eu ph» 
difficile de garder les Provinces que de les 
conquérir. Les Conquêtes ne demandent 
que la force}, mais il n*y a que la Jufti. 
ce qui les conferve. . Voilà ce qu'il 
y avoit de principal à remarquer fiir les 
différens effets de la Guerre » & fiir les 
queOions les plus effentielles qui y ont la». 
port ; ma» ,comme nous avons eu déjà 
occafioi^ de parler ci -devant de la Neu- 
tralité y il ne fera pas hors de propos 

d'ea 
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d^en dire ici quelque chofe de plqs précis. 

De la Neutralité. 

$ I. Il y a une Neutralitc générale 
se une Neutralisé particulière. La Neu- 
tr^Uté générale V c'eft lors que fens être 
allié . d'aucun des deux Ennemis qui font 
en Guerre, on cft tout difpofé à rendre 
également à Pun & à l'autre 9 les devoirs 
auxquels chaque Peuple eft naturellement 
tenu, envers les autres. 

II. La Neutralité partiodiére 9 c'eft 
lors qu'on s'eft particulièrement engagé 
à être neiitre pair quelque convention ou 
expreflion tacite. 

IIL La dernière forte de Neutralité 
éft .ou pleine & entière lorfque Pon agit 
également à tous égards envers l'une Ôç 
l'autre Partie; ou fimitée, en forte que 
l'on fevorife une Partie plus que Tautre ^ 
à Fégard de certaines chofcfs ou de cet» 
. .tames aâions. 

/f IV. On ne (çauroit légitimement con* 

i traindre peribohe à entrer dans une Neur 

j. traUté particulièîre 9 parce qu'il eft libre 

I à chacun de faire ou de ne pas faire des 

Traités ou des Alliances > ou qu'on né 

peut du moins y être tenu 9 qu'en vertu 

d'une obligation imparfaite; mais celui 

qui 
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qui a entrepris une Guerre jufte» peut 
obliger les autres Peuples à garder ^xao 
tement la Neutralité générale, c'eft-a*dire» 
à ne pas favorifèr fon EnnemiTplus àue 
lui-même. 

5 V. Voici donc à quoi fe redui« 
fent les Devoirs des Peuples Neutres. Ils 
font obligés de pratiquer également en- 
vers l'un & Pautre de ceux qui Te font 
la Guerre 9 les Loix du Droit Naturel $ 
tant abfbluës que conditionnelles 9 & (bit 
qu^elles impofent une obligation par&ite 
cm feulement imparfaite^ 

VL S'i L s rendent à Pua d'eux quel- 
que fervice d'humanité » ils . ne doivent 
fais le refiifer à l'autre» à moins .qu'il n'y 
ait quelque raifbn mani&fte qui les en>- 
gage à faire en faveur de l'un quelque 
chofe que l'autre n'auroit d'ailleurs aucun 
droit d'exiger. 

VII. Mais ils ne font tenus à ren- 
dre les fervices d'humanité à aucune des 
deux Parties , lofqu'ils s'expoferoient à de 
grands dangers en les refui^nt à Pautre j 
qui a autant de Droit .de les exiger.. 

VIIL I L s ne doivent fourmr 9 ni a 
l'un ni à Pautre» les chofë qui fervent 
à exercer les ades d'hoftilittf> à moins 
qu'ils n y foient autorifés par quelque 

en- 
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engagement particulier; . & pour celles 
qui ne font d^aucun ufage à la Guerre 9 fi 
on les fournit à l'un 9^ il faut auffi les four- 
nir à l'autre. 

§ IX. Ils doivent travailler de tout 
leur poflîble à £iire en forte qu'on en 
vienne à tin accommodement » ^ue la 
Partie lezëe obtienne làtitfaâion 9 & que 
la Guerre &ii£[e au plutôt. 

X. Q u B s'ils fe font engages en par^ 
dculier à quelque dioiè 9 ils doivent l'exé- 
cuter pcmâuellement. 

XI. D'autre cAté9 il faut que 
ceux qui (ont en Guerre 9 obfèrvent exac- 
tement envers les Peuples Neutres t les 
Loix de la Sociabilité > qu'ils n'exercent 
contr'eux aucun aâe d'hofiilité 9 & qu'ils 
ne fbuflBrent pas 'qu'on les pille 9 ou qu'oo 
ravage leur Pats. 

XII. Ils peuvent pourtant dans une 
extrême néceffité 9 s'emparer d'une Place 
fituëe en Païs Neutre^ bien entendu qu^auA 
fi-tôt que le p^ril fera paiFé» on la 
rendra à fon Maître 9 en lui payant 1* 
donunage qu'il en a reçu. 



CHA- 
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C HA PITRE IX. 

Des Trahes publics' en gêner d. 

§ I. T A matière des Traités public» 
X-i fait une partie coniidérablé du 
Droit des Gens 9 & mérite que l'on en 
dévelope les principes & les régies avec 
quelque exaâitude: Nous entendons ici 
par les Traités Publies 9 les Conventions 
qui ne peuvent' être £iiteSf qu'en vertu 
d'une Autorité publique y ou que les Sou^ 
verains confidérés comme tels 9 font les 
unff avec les autres t fiir des cho&s qui in- 
|ére0ent direâement le bien de l'Etat ; 
c'eft. ce qui diftîngue ces Conventions> 
non « feulement de celles que les Parth* 
culiers font entPeux^ mais encore des 
Contrats que les Rois t font au fiijet.de 
leurs . aÊîres 'particulières. 

n. Cs que isous avons remarqué d» 
devant liir la néceflSté qu'il y avoit d'an* 
troduire l'ufag^ des Conventions entre 
les hommes 9 ôc les avantages qui leur 
en reviennent) tout cela trouve (on ap- 
plication à l'égard des: :?Nations & des di^ 
f^rens Etats: Les Nations peuvent au 

moyen 



en gênerai. ^37 

moyen des Traités s'unir enfemble par 
une Société pins particulière j qui leur 
adure réciproquement des fecours utiles > 
Ibit pour les befoins & les commodités 
de la vie 9 foit pour pourvoir d'une ma- 
nière efficace à leur fureté en cas de 
Guerre, 

IIL Cbla étant» les Souverains ne 
font pas moios obligés que lesParticu- 
liers I de tenir invlolablement leur parole $ 
& d'être fidèles à leurs eogagemens. Le 
droit des Gens &it de cette maxime un de* 
voir indiipeniàble ; dar il eft aifë de fen- 
tir 9 que (ans cela 9 non - feulement les 
Traités Publics ne feroient d^aucune uti- 
lité aux Nations > mais <]ue d'ailleurs leur 
violation les jetteroit daos un état de dé- 
fiance âc de Guerre continuelle) c'eft^à- 
dire» dans Tétat le plus fâcheux. L'o- 
bligation où font les Souverains à cet 
égard 9 eft donc d'autant plus forte > 
que la violation de ce devoir a des fui- 
tes plus dangereufes^ & qui intéreiTent 
le bonheur d'une infinité de Particuliers. 
La (àinteté du ferment 1 qui accompagne 
pour l'ordinaire des Traités Publies) eft 
encore une nouvelle raifon pour enga« ' 
ger les Princes à les obfèrver avec la der- 
nière fidélités & cectainement rleo n'eijt. 

plus. 
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plus hontétix pour les Souverains $ qui pn** 
niiTent fi rigoureufement ceux de leurs 
Sujets qui manquent a leurs engagemenss 
que de fe jouer eux-^mSmes des Traités 
& de la bcmne fois & de ne les regar- 
der que comme un moyen de fe dupper 
les uns les autres. 

' La farde Royak doit donc être invio-» 
lable & iacrëe ; mais il y a tout lieu de 
craindre 9 que fi les Princes ne (ont pas 
plus attentif là*dellus y bientôt cette ex- 
preflîon ne dégénère dans un fens tout 
oppofë) 6c de la même manière qu'an- 
ciennement 9 la Bonne foi Carthaginoiiè 
iPunica Fidesj) fe prenoit pour la Perfidie. 
' IV; IIj faut encore remarquer ici que 
tous les principes que nous avons établis 
ei*devant (br la validité des Conventions 
en générai 9 conviennent aux Traitës' Pu« 
blicsf auffi bien qu^ux contrats despar* 
ticuliers ; il &ut donc dans le» uns com- 
me dans les autres t un confentement jë- 
ricux déclaré convenablement 9 exempt 
terreur 9 de dd , de violence. 

V. Si les Traités £iits dans ces cir* 

confiances 9 font obligatoires entre les Etats 

^ou les Souverains qui les ont faits 9 iis 

le font auffl par rapport aux Sujets de 

chaque Prince en particulier : Us font 

obli- 



jm généroL 1J5^ 

obligatoires comme Conventions entre les 
Puiflances Contraâantes^ mais ils ont for- 
ce vde Loi à P^gard des Sujets confide- 
rés comme tels 9 & il eft bien manifefte 
que deux Souverains qui font enlèmble 
un Traité» impofent par là à leurs Su» 
jets 9 l'obligation d'agir d'une manière ton- 
forme au Traite» & de ne rien faire qui 
y (bit contraire. 

VI. L'on fint plufieurs diftinélioitis des 
Traités Publics. Et i<>. 9 il y en a qtn 
roulent (ùr des chofes auxquelles on étoit 
déjà obligé par le Droit Naturel 9 Ôc d'au- 
tres par lefquelles on s'engage à quelque 
choie de plus. 

VII. Il £iut mettre au premier rang» 
tous les Traités y par lefquels on s'en* 
gage purement & iimplement à ne point 
iè £ûre du mal les oib aux autres 9 & 
à (è rendre au contraire les devoirs de 
l'humanité. Parmi les Peuples civilifés 
qui ibnt profeffion de iilivre les Loix Na^ 
turelles 9 ces fortes de Traités ne font paa 
néceflaires : Le (èul devoir fiiffit ians un 
engagement formel ; mais chez les An<- 
€iens9 ces fortes de Traités étoiefht re-i 
gardés comme nëcéflaires 9 4'opinion com« 
mune étant que l'onn'étoît tenu d'obfer- 
ver les Loix de l'humanité 9 qu'envers fëi 

Con- 
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Concitoyens y & que Ton pouvoit regar* 
der & traiter les Etrangers (ur. le pied 
d^Ënnemis» à moins que l'on n'eut pris 
avec eux quelque engagement contraire; 
c'ell dequoi l'on trouve plufieurs preu* 
ves dans les Hiftoriens. Là profe/Son 
de Brigand ou de Pirate n'avoit rien de 
honteux cheas plufieurs Nations, 6c le mot 
de hojlis dont on fe fervoit en Latin» 
pour dire un Ennemi 9 ne fignifîoit au 
commencement qu'un Etranger. 

VI II, L' ô N raporte à la féconde 
clafTe. tous les Traiiés par lefquels.deux 
Peuples entrent Pun à Tégard de l'autre $ 
dans quelque obligation nouvelle 9 ou plus 
particulière 9 comme loriqu'ils s'engagent 
formellement à des cho(ês auxquelles ils 
n'étoient tenus qu'en vertu d'une obliga- 
tion impar£âte 9/ ou même auxquelles ils 
n'étoient nullement obligés aùpajravaht 

IX. Les Traités par lequels on s'en- 
gage à quelque chofe de plusj qu'à ce 
qui étoît dû en vertu du Droit Naturel 
commun : à tous les hommes 9 (ont encore 
de deux fortes } fçavoir ou égixua; ou iné^ 
gaux. 

%^. Et les uns & les autres (è font 
encore ou pendant ta Guerre» ou en plei- 
ne Paix. 

X. 
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« X. Les Traités égaux font ceux que 
Von contraâe-^ avec une entière égalité de 
part & d'autre : c'ell: - à - dire 9 dans le(« 
quels non * feulement on promet de part 
& d'autre) des choies égales 9 ou pure» 
ment & fimplement» ou à. proportion des 
forces de chacun des Gontraâansi .mais 
on s^y engage encore fur le même pied ; 
enfbrte que l'une des Parties ne fe recon» 
noît inférieure à l'autre en quoi que ce 
foit. 

XL C&s fortes de Traités fe font, 
eu en vue du Conmtrce ou de la Guerre^ 
ou d'autres chofes. A Pégard du jCom- 
merce, par exemple 9 en ftipulant que 
les Sujets de part & d'autre feront francs 
de tous Impdts dk de tous Droits d'en- 
trée & de ibrtie , ou qîu'on n'exigera ja- 
mais d'eux davantage que des gens mê- 
mes du Païs &c. Dans les ÂUiances 
Egales qui concernent la Querre 9 on fti- 
pule^ par eitemple» que chacun fournira 
à. l'autre une égale quantité de Tr.oiq>es» 
de Vaii&aux ou d'autres chofes; .& ççla 
en toutes fortes de Guerres 9 tant ofEénr* 
fives quej défenfives > ou dans les défen- 
Inres feulement Sec. Enfin les Alliances 
dîEgalité peuvent encore rouler iiir cF^u- 
tre^ chofés» comme loriqu'ôn s'éngiige 
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& n'avoir point de Place forte fiir les Fron- 
tières rqn de l'autre , à ne point accorder 
de proteâion ou donner retraite aux Sur- 
jets Tun de Tautre ^ en cas de crime ou 
de défobéïflance 9 ou même à les faire 
feifîr fie à les renvoyer? à ne point don- 
ner paflàge aux Ennemis l'un de Pautre. 

XII. Cb que l'on vient de dire Mt 
aflez comprendre ce que c'eft que les Trai- 
tés inégaux f dans lefqueb ce que l'on 
promet de part & d'autre $ n'eft pas égal 9 
ou bien qui rendent l'un des Alliez inië- 
rieur à l'autre. L'inégalité des diofes fti- 
pulées eft timtôt du côté de la Puiflànce 
la plus confidéfiable 9 comme fi elle pro^ 
met du fecours à l'autre fans en ftipuler 
aucun de lui» ou du cdté de la PtiÛTan- 
ce inférieure en dignité 9 comme loriqu'eU 
le s'engage à faire en faveur de la Pui& 
i^nce uipériieure « plus que celle - ci ne 
promet de (on cdté. 

XIIL Toutes les conditions dtt 
inégales ne font nas de mfime 



fliature; les unes (ont telles 9 que quoi- 

2i'onérepfes à fAllié inférieur 1 elles lait 
ni pourtant la fouvéraineté dans (on 
entier; d'autres au contraire^ domitfnt 

fiuel^ue atteinte à rindéj^eodaace fc à Ir 

Souf 
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Souveraineté de l'Allié inférieur 9 de la 
dUminuent en. quelque cho(è« 

Aiofi dans le Traité des Romains avec 
les Carthaginois 9 après la féconde Guer- 
re Punique 9 il étoit porté } Que les Car^ 
thagmois ne pourr oient faire la <3uerre à 
per(bnne9 ni au dedans ni au dehors de 
l'Afrique $ &ns le confentement du Peu^ 
pie Romain ; ce qui tout évidemment , 
doanoit atteinte a la Souveraineté de 
Card)age9 & la mettoit fous la dépen« 
dance de Rome. 

Mais la Souveraineté de F Allié inférieur 
demeure en fon entier 9 quoiqu'il s'en* 
gage par exemple k payer Farmëe de 
l'autre 9 à lui rembourfer les fraix: de- la 
Guerre 9 à rafer les* Fortifications de quel* 
que Place 9 à donner àos otages 1 à tenir 
pour amis ou pour ennemis tous les amis 
ou ennemis de Fautre9 à n'avoir point 
de Places fortes à certains endroits 9 à' ne 
point faire voile en certaines Mers 9 à 
reconnoitre la prééminence de l'autre^ 
& à lui témoigner dans Poccafion quel** 
que déférence &c. 

XIV. CBP8K0AKV qboi^que 

ces conditions & d'autres femblables ne 

donnent point atteinte k la Souvetainetét 

U &ttt GonTenir que cm fortes de Ttaité$ 

." ■ ' -^ tfinér 
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d^inégalité ont fouvent beaucoup de* de* 
licateflè 9 & que fi le Prbce qui eft au 
defTus de l'autre en dignité » le furpaiTe 
auilî beaucoup en force & en puiflance» 
il eft| à craindre que \e premier n'acquiè- 
re peu à peu une domination propre- 
ment ainfi nommée 9 (ùr - tout fi le 
Traité eft perpétuel. 

XV* L* o N fait encore une autre dî- 
VIfion des Traités Publics; & c'eil qu'il 
y, en a . de. rAls ôc de .ferfomuls. Les 
Traités PeHbnnels Ibnt ceux que Ton 
fak avec un Roi confideré perfoiinelle- 
ment 9 en forte c^e le Traité expire avec 
lui. Les Traités Réels font au contrai- 
re 9 ceux où Ton ne traite pas tant avec 
le Roi ou avec les Chefs du Peuple 9 
qu'avec tout le Corps de l'Etat ^ & qui 
par conféquent fubfifient après la mort 
de ceux qui les ont &its > & obligent 
leurs Succefleurs. 

X V L Pour fçavoir k prélent à la- 
quelle de ces deux cla0es il &ut rappor- 
ter tel Traité : Voici les principales Ré- 
gies que l'on peut établir* 
; X^* Il faut d'abord Ëdre attention à 
la teneur même du Trtuté » à fes dau- 
ièst & aux vues que (e (ont < proposes 

les Parties {Coatraâantesrj^^^ 

' w . 171 
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«. rem , aut inferfonam faOum eft , non 
minus ex ver bis j quant ex mente conve^, 
niemium ajlimandum ejl. ( i ) Ainfî s'il 
y a uae claufe expreffe que le Traité 
eft fait à perpétuité , ou pour un certaia 
nombre d^années, ou pour le bien de 
TEtat, ou avec le Roi pour lui & fes 
Succeffeurs , on voit aflez par là que le 
Traité eft Réel. 

1^. Tout, Traité avec une République 
eft réel de fa nature » parce que le Sujet 
avec lequel on cdntra6le eft une çhofe 
permanente. * . 

. 3^. Encore même que le Gouverne-; 
m^nt vienne à être changé de Républi* 
caîn en Monarchique i le Traité ne laiffe 
pas.de {iibiiller) parce que le Corps eft 
toujours le mêmej il y a feulement un 
autre Chef- 

4^. Il &ut pourtant &ire ici une exr 
ceptîon 9 c'eft lorfqu il paroit que la, Con-i 
flitutioa du Gouvernement Républicain 
a été. la véritable caufe & le fondement 
du Traité) coname û deux Républiques 
avoient contraâé une Alliance pour la 
confèrvatîon de leur Gouvernement ôç 
de leur Liberté. 

.5<^..Dans un doute > tout Traité Public 
Ëtit avec un Roi t doit être tenu pour 

Purlm.V.Folir.Tm, ' G Réel 
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Réel 9 parce que dans le doute ua Roi 
eft cenfë agir comme Chef de fBtat âc 
]^our le bien de l'Etat. 

6^. D'où il s'enliiit que comme après 
le changement du Gouvernement Dé- 
mocratique en Monarchique 9 un Traité 
ne Imfle pas de fubfifter avec le nouveau 
Roi; de même fi le Gouvernement de- 
vient Républicain» de Monarchique qu'il 
étoit^ le Traité fait avec le Roi n'ex- 
pireras pour cela 9 à moins qu'il île fut 
manîfeftement perfonnel. 

^^. Tout Trahé de Paix eft réel de 
fa future 9 & doit être gardé par les Sue- 
cefTeurs ; car aufli-tôt que l'on a exécuté 
ponâuéUement les conditions du Traité^ 
la Paix efface entièrement les injures qui 
avoient allumé la Guerre 9 ôi rétablit les 
Nations dans Fétat où elles doivent être 
naturellement. 

8*^. Si l'une des Parties ayant déjà 
exécuté quelque chofe k quoi elle étoit 
tenue par le Traité 9 l'autre vient de mou- 
rir avant que d'avoir exécuté de fon côté 
fes e9gagemens9 le SucceiTeur du Roi 
défunt efl: obligé ou de dédommager en- 
tièrement l'autre partie de ce qu'elle a 
fait ou donné 9 ou d'exécuter lui-même 
ce à quoi fon Prédeçefleur s'étoit engagé. 

«^ 
7 • 
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90. Que s*a n'y a encore rîen d'exé- 
cuté de part ni d'autre 9 ou fi ce qui à été 
(dit de part & d'autre ^ft égal , alors G 
le Traité tend diredement à l'avantage 
perfbnnel du Roi ou de & famille f il eft 
clair qu*auflî-tôt qu'il vient à mourir^ 
ou que fa famille eÛ, éteinte» le Traité 
finit de lui même. 

lO^, Enfin il faut remarquer, qu'il n 
comme paffé en coutume, que le$ Suc- 
cefleurs doivent renouvellera du moins 
en termes généraux , les Traités mani« 
feftement reconnus pour Réels, afin qu'ils 
foient plus fortement obligés k le9 ob- 
ferver, & qu'ils ne s'en croient pas dit* 
penfés , fous prétexte qu'ils ont d'autres 
idées touchant les intérêts de l'Etat ,^ que 
ceUes qu'avoient leurs Prédécefleurs. 

XVII. L'on fait encore cette queftîon, 
fçavoir , s'il eft permis de faire des Trai- 
tés 6c des Alliances avec ceux qui ne 
profeifent pas la véritable Religion ? Je 
réponds que ^ar le Droit de Nature, 
il n'y a point de difficulté Ik-delTus. Le 
Droit de faire des Traités eft commun 
à tous les hommes , & n'a rien d'oppofë 
aux principes de la vraye Religion , qui 
bien loin de condamner la prudence & 

;, G a rhv- 
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rhumanité» recommande fortement Pune 
& l'autre. 

XVIII. Pour bien juger' des Caùfesj 
qui mettent fin aux Traités Tublîcs, il 
ne 'faut que Êdre attention aux Régies des 
Conventions en général. 

I^. Ainli un Traité conclu pour un 
certain terme» expire au bout du terme 
*dont on eft convenu. • 

2,^. Un Traité expiré n'eft poîirtt ceo- 
fé tacitement renouvelle j car une nou- 
velle obligation ne fe préfume* pas aifé- 
ment; 

3^. Lors donc qu'après le ternie ex- 
piré on exerce encore quelques aôes qui 
paroiifent conformes aux engagemens du 
Traité précédent» ils doivent paffer plu- 
tôt pour de fîmples marques d'amitié & 
de bîenveuillance^ que pour un renou- 
vellement tacite du Traité. 

4^* A quoi pourtant iï» feut mettre 
cette exception ; à moins que les chc^fes 
que- l'on a faites depuis Teipiration du 
Traité ne puiifent fouflrir d'autre inter- 
prétation que celle d'un renouvellement 
tacite de la Convention précédente» Par 
exempfle ; fi uii Allié s^eu: engagé à don« 
ner à l'autre une certaine - fbmme par aôt 
& qu'après lé terme de J'ÀlKance expi* 
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rëej on fafle le payement de la même îom* 
me pour l'année, (iiivante 9 TAlliànce fe re- 
nouvelle par là tacitement^pour cette année. 
5^, Ce^ une fuite de la niâtwe de 
toutes les Conventions en général» que 
fi Tune des Parties viole les engagem^os 
dans leiquels elle étoit entrée par .le 
Traité f Tautre eft di^penfée de tenir îes 
fîens &, peut le$ regardçjr conuîie rom- ' 
pus j c^r . pour ...rordipaire tous les ' arti- 
cles d^un Traité ont force de condition • 
dont le défaut le rend nul. 
. S?. Cela ,eft ainfî pçur l'ordinaîre 9 
c'eft-à-dire en cas que l'on nefoïtjpas. 
convenu autrjement » car^ on met quel-, 
quefois cette çlaufe 9 . que la violation de 
quelqu'un.- dis articles du.. Traité ne_le 
rompra pas entièrement > a£n que l'une 
des Parties ne puiiTe pas fe dédire de.fes 
engagemens pour la moindre offeniè 9 bien 
entendu que celui qui par le fiiit de l'au- 
tre 9. (buffrc; quelque dommage » doit être 
indemni^ de mvii^e ou^ d'autre, 

XIX, JÈL, n'y a que le Souverain qui; 
puîfle Élire des Alliances & deç Traites 
ou par lui - même > ou par fes Officiers 
& fes Miniftres. Les Traitez faitç par 
des Miniflres j n'obligent . le • Souverain 
4l l'État,, que lôrfque les.Miniftres ont 

G j ^ éx€ 
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été ducment autorifôs 9 & qu'ils rfont 
rien fait que conformément à leurs or- 
dres & à leur pouvoir. Il faut remar- 
quer à ce (ujet que xhez les Romains on 
«ppelloit Fœiusi PaQe fublic9 Convention 
jtolemnelle 9 un Traité feit par ordre de la 
Fuiflance Souveraine^ ou qui avoît été rati- 
fié j mai^ lorfque des Perfonncs Publi- 
qfues avdiènt promis (ans ordre de la Pui(^ 
iance Souveraine, quelque chofe qui în« 
téreflbit le Stmveraift, c'eft ce qu'on ap- 
pelloit Sponfio 9 une fm^le frojnejfe. 

XX. Eh général il eft certain, que 
lôrfque des Minières font (ans ordre de 
leur Souverain qiielque Traité concernant 
léî Affaires publiques 9 le Souverain n'cft 
pas obligé de le tenir 9 8c rrome le Mi- 
«iftre qui a traité (ans ordre peut être 
puni (uivant l'exigence du cas: Cepen- 
dant il peut y avoir des circonftances 
dans lefquelles un Souverain eft tenti > ou 
par les Kegles de la pràdenc'ev ou xnê» 
me par celles de la Juflxèb 6c de PE- 
quité9 i ratifier un Traité I quoi*- que iàit 
éc conclu (ans ordre. 

XXI. LoRsQp'uK Souverain vient 
à être informé d'un Traité conclu par un 
de (es Miniflres9 fans fon Ordre, (on ^î* 
lence feul n'emporte pas une Ratification > 

a 
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a moins qu'il ne (bit d*ailleurs accompa- 
gné de quelque Ââe 9 ou de quelque 
autre circonftance qui ne puiffe vrai^fèm- 
blablement foufirir d'autre explication; 
& à plus forte raifon^ fi l'accord n*a été 
fait que fous cette condition» que le 
Souverain le ratifiât, il n'eft yalable & 
obligatoire que lorfque le Souverain Ta 
ratifié d'une naaniére formelle 6c exprefTe. 



C H A P I T R E X. 

Des Cofwtntiom que ton fait avec 
un Ennam. 

§ I. T7 Nthb les Conventions Publî- 
u^ quesf celles qui (ùppofent rétai 
de Guerre 9 & que Ton fait avec un En- 
nemi» méritent une attention particulière. 
Il y en a de deux fortes, les unes qui 
laiflent fubjijler Vetût de Guerre > & qui ne 
font que tempérer les Aûes d'hoftilité : 
Les autres , qui les font cejfer emiéremem. 
Mais avant que de traiter des unes & 
des autres» il faut dire quelque chofe en 
général fur la validité de ces Conventions. 
&\ Pon doit garder la Foi entre Ennemis^ 
IL Cette queftion eft fans doute 
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une des plus belles & des plus impor- 
tantes du Droit des Gens. G R o T i u s 
&PÙFFBNDORF ne font pas d'ac- 
cord fiir cette matière. Le premier fou- 
tîent généralement que toutes les Con- 
ventions que l'on ' fait avec un Ennemi 
doivent être gardées avec une fidélité in- 
violable : Mais PuffbndoRf trouve 
Ik-deflus quelque difficulté 9 à Fégard de 
t^s Conventions qui lailTent fubiîfter Tétat 
de Guerre, Tâchons d'établir des prin- 
cipes au moyen defqùels on' puifle le dé- 
terminer furement fijr ces deux opinions. 

III. Ja remarque i^. Qtie quoique 
la Guerre detruille par elle - même l'Etat 
de Société entre deux Nations > il . ne 
faut pas conclure de là que .la Guerre 
ne foi? aflujettie à aucune Loij & que 
tout Droit & toute obligation cèdent 
aibfolunient entre deux Ennemis. - - 

Z^. Au contraire, tout le monde con- 
vient ' qu'il y a un Droit de la Guerre 
obligatoire par lui même entre Ennemis» 
•& de l'obfervatiôn duquel ils ne fçau- 
roient fe difpenfer ^ fans manquer- à leur 
Devoir. Ceft ce que nous avons prou- 
vé nous mêmes ci- devant 9 (bit en faifànt 
voir qu'il y. a des Guerres jufles & /n- 
juftesj & que même dans les Guerres 
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les plus jufles il iCptt, pa$ permis de pou& 
(èr les aâes d'hoftiUté à Tinfini; mais 
qu'il faut néceflfairement refler dans cer- 
taines boriies j & que par conféquent il 
y. a des chofes injujles & illicites % même 
a4'égard d'un Ennemi. Puis donc que 
lai Guerre n'anéantit pas par elle-même. 
tQutes les Loix de la Société 1 on né fçau- 
roit conclure de cela feul 9 que deux Na« 
tions fe.font la Guerre 9 qu'elles fpient 
pjir cda même dilpenfées d'être fidèles à 
leur parole) & de garder les engage- 
mens qu'elles ont pris j'une avec Tautre^ 
p^endant le cours de la Guerre. 

. 3^. JLa Guerre étant en elle-même un 
très grand mal) il eft de Tintérêt com- 
mun des Nations de ne pas le priver vo- 
lontairenient des moyens q^e la prudence 
leur préfènte pour en modérei: les rigueurs » 
& en adoucir les ejTets; Il eii au con» 
traire xie lepr devoir.) de chercher à le 
. les procurer & à s'en aflfurer les effets;^ 
autant du moins que cela ne peut porter 
aucun ; préjudice au but légitime <le la 
Ôuerre*. . Mais il n'y a que la foi fublk-- 
fue) quirpùifle procurer k deux Enne- 
mis 9 pendant, qu'ils ont encore les armes. 
à :1a main 9 le doux repos d'une Trêve; 
CL^^ elle feule qui peut affurer aux ViU 

. G s les 
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les rendues > les Droits qu'elles fe font 
referVëes. Que gagneroîent les Peuples ^ 
ou plutôt combien n'y auroit-U pas à per- 
dre pour eux i s'ils fe croyoient autorifés 
à ne faire aucun cas de la parole don- 
née à TEiinenii > 6c s'ils ne confidéroient 
ks CohventioM faites dans ces circonftan-*' 
ces 9 que comme des moyens de fè dup^ 
per les uns les autres ? Certainement on ne 
^auroit penfèr que la Loi de Nature puifTe 
approuver des maximes auflî manifefte«« 
ment oppoféiss au bien commun du Gen* 
re^humain. ' D'ailleurs 9 on ne doit jamais ' 
faire la Guerre pour la Guerre même > 
màisièulëment par néceffité pour obtenir 
une fatisftâion juile & raifonnable> de 
une bonne Paix; d'où il fuit n^ceflTaire- 
ment 9 que le Droit que donne la Guerre 
d'Ennemi à Ennemi 9 ne (çauroit aller - 
jufqu'à rendre lès Guerres éternelles) à 
les perpétuer à l'infini , & à mettre uit 
cbftacle invincible au rétabliflement de la* 

Paix. 

4<^. C*eft cependant ce qui arriveroît 
«lëceflâirement f fi le Droit Naturel n^infw' 
pofoit pas une obligation indifpenfable' 
de tenir ce dont on' eft volontairement* 
convenu avec un Ennemi > pendant Iç 
cours de la Guerre » foit que ces Coa* 

vea* 
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Tentions tendent feulement à iul^endre 
ou à modérer les aâes d'hoftilité 9 fbît 
quelles ayent pour but de les &ire céder 
entièrement & de rétablir la Paix. 

Car enfin 9 il n'y a que deux voyes 
pour parvenir à la Paix. La première 
eil la deftruâion totale & entière de no- 
tre Ennemi 9 la féconde eft de &ire avec 
lui un Traité. Si donc les Traités & le$ 
Conventions faites entre Ennemis n'étoient 
pas en eux-mêmes fàcrés Se inviolables» 
il ne reflefoit d'autre moyen pour fe pro- 
curer une Paix folide 9 que de poufTer 
la Guerre à Pinfini & à toute outrance 9 
jufques à la deflruâion entière & totale 
de nos Ennemis. Mais qui ne voit qu\in 
principe qui va nècefTairement à la def^ 
truâion du Genre-humain & des Socie* 
tés I de qui d'ailleurs n'a rien de nécef^ 
faire 9 efl direâement contraire au Droit 
de la Natiire & des Gens 9 dont le grand 
but efl la confervation âc le bonheur de 
la Société humaine en général» & des 
Sociétés Civiles en particulier. 

5*^. On ne fçauroit mettre ici aucune 
diflerence entre les dîfférens Traités que 
Pon peut faire avec un Ennemi j Poblî^ 
gation que le Droit Nattirél impo(e de 
les obf^ver inviolablement > regarde aufli 

G 6 bien 
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bien ceux qui laUTent fubfifler Tétat de 
Guerre 9 que ceux qui.te^ndent à rétablir 
la Paix.' U n'y a point de milieu» il 
faut établir :pour Règle générale i que 
toute convention avec iin Ennemi eft 
obligatoire 9 ou qu'il n'y en a aucune qui 
Toit véritablement telle, 
'. En iefiet» s'il étoit percnis^ par exem-- 
pleji de rompre de gayêté de cœur une 
Trêve bien conclue 9 d'arrêter fans, rai- 
ibn des Gens à qui l'on auroit donné des 
Fafleports &c. Quel mal y auroit41 de 
«romper l'Ennemi fous, prétexte de par- 
^ler de Paix ? Quand on entre en négo- 
ciation pour ce dernier iujet» on ne ceC- 
iè pas dès lors d'être Ennemi 9 ce n'eft 
proprement qu'une efpèce de Trêve. dont 
on convient » pour voir s'il y auroit moyen 
de s'accommoder y ii les négociations n'ont 
pas un heureux fuccès 9 ce n'ell pas une 
nouvelle Guer;re que l'on commence 9 
puifque les différends pour lefquels cm 
avoit pris les armes 9 n'ont point encore 
été terminés 9 on ne fait que continuer 
les aâes d'boftilité que l'on avoit un peu 
fulpendus; ainfi on ne poi^irroit pas plus 
compter far la bonne foi de l'Ennemi à 
l'égard des Conventions > qui ^y ont à ré- 
tablir la Paix, que par rapport k celles 

dont 
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dont le but eft feulement de (ufpendre 
ou de modérer les aûes d'hoftilîtéi donc 
les 'défiances feroient continuelles 9 les 
Guerres le perpétueroient à l'infini j & 
on ne parviendroit jamais à une paix fo« 
lide. 

6®. Plus Pambition & Tavarice ont 
rendu les Guerres firéquentes» quoique 
non néceflaires» plus les Principes que 
nous venons d'établir font indifpenfables 
pour le repos & l'intérêt du Genre-hu- 
main : C'efi donc avec raifon que CiCB* 
ROK prétend qu'il y a un Droit de Guer<« 
re que l'on doit obferver entre Ennemis * 
comme encore» que rSpnemi conferve 
certains Droits malgré la Guerre (i). 

Ce n'eft pas aflez de dire» comnie 
fait PUFFBNDORFj qup l'ufage, reçu 
parmi les Nations civilifées) a établi en 
Êiveur de la gloire des armes» pour 
l'honneur des Guerriers» & pour l'inté- 
rêt, du Genre-humain 9 que l'on doit te- 
nir pour valides» toutes les Conventions 
faites avec l'Ennemi. Il falloit ajouter 
de plus » que cela eil indifpenfàble » que 

U 
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la Juftice le veut ainfi » qu'il ne dépend 
nullement des Nations d'établir les cho- 
fes liir un autre pied , & qu'elles ne peu- 
vent fans crime s'écarter des Régies 9 
que le Droit Naturel leur prefcrit à, cet 
égard pour leur avantage commun. 

IV, Il ne fera pas difficile > au moyen 
des Principes que nous venons d'établir > 
de répondre aux raifonnemens par les- 
quels PUFFENDoîlF prétend faire voir, 
que toutes les conventions laites avec un 
Ennemi ne font pas obligatoires par el- 
les-mêmes. 

Nous nous contenterons de remarquer 
l^. Que les raîfons dont il fe fert ne 
prouvent rien> parce qu'elles prouvent 
trop &c. Et 2^. que tout ce que l'on en 
peut conclure raifonnablement ^ c'eft que 
l'on doit agir avec prudence» & bien 
prendre fes précautions avant que de 
donner parole» ou d'entret dans quelque 
engagement avec un Ennemi» parce que 
les hommes font fujets à manquer de foi 
pour leur propre intérêt, fur- tout lort 
qu'ils ont a faire k des gens dont ils (ont 
haïs, ou qu'ils haïflent eux-mêmes. 

• V. Ma rs > dira-t-on , n'eft-ce pas 
un Principe inconteftable du Droit Na- 
turel que toute Convention j tout Traité 

ex- 
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extorqué par une violence injufte, eft 
nul de lui même ? & que par conféquent 
celui qui a été forcé h le faire malgré 
lui 9 peut innocemment ne pas tenir (a 
parole, s*il eftime qu'il puifle le faire 
avec fureté. 

La violence & la force ouverjte font 
le caraâère diftinâif de la Guerre j 6c 
pour Tordin^re c'eft le Vainqueur, foit 
qu'il fafle une Guerre jufte ou înjufte , 
qui impofè au Vaincu la néceffité de trai- 
ter avec lui, & qui le contraint par la 
lùp^riorité de fes Armes à accepter les 
conditions qu'il lui propofe : Comment 
donc eft -il poflible que le Droit de la 
Nature ôi des Gens déclare (acres ôi, in*' 
violables des Traitas faits dans ces cir- 
confiances ? 

Je réponds, que quelque vrai que foit 
en lui-même le principe fur lequel cette 
obje£Uôn eft fondée , on ne peut pas ce-^ 
pendant l'appliquer dans toute fon éten- 
due à la queftion dont il s'agit. 

L'intérêt commun du Genre-* humain 
demande que Ton mette ici quelque dif* 
férence entre les Conventions extorquée 
par crainte, de Particulier à ParticuHèif» 
& celles auxquelles un Prince ou un Peu- 
ple' Souverain eft contraint par la fupé- 

riori- 
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iïotixé des Armes d'un Vaîfiqueur^ quoi- 
que ce foit en conféquence d'une Guer- 
re injufte. Le Droit des Gens fait donc 
ici une exception à la Régie générale 
du Droit Naturel 9 qui annvjille les. Con- 
ventions par Texception d'une çrsuLnte in* 
jufte ; ou fi l'on veut 5 le Projlt des Gens 
tient pour jufte dç part,*& cf autre 9 la 
craintç qui porte deux Enn^nûs à trài^ 
ter enfemble pendant le cours de la Guer- 
r.e ; car autrement , il n'y auroit aucun 
moyen ni d'en tempérer les^ foreurs , ni 
de la terminer entièrement» comme nous 
l'avons montre ci-dçflus* 

VI. Mais pour ne rien laiflfer en ar- 
riére d'effentiel for cette queftion, îl eft 
néceflâire d'ajouter quelques éclaircifTe-^ 
mens à ce que nous venons de dire. 

Et premièrement 9 j^eftioie qu^il feut 
diflinguer ici 9 fi celui qui P^ l^'fupé-» 
riorité de fes Armes % a concridnt foii £n- 
xiemi à traiter avec lui 9 avoit entrepiris 
la Guerre fans aucunîujet 9 ou stil^pou- 
voit en alléguer quelque raifon (pécieu*- 
fe. Si le Vainqueur avoit. entrepi^is la 
Gjierre pour quelque fojêt apparent 9 
qt^j-qu'injufte ou infuffifant dans le fqnds» 
à l'exaçiiner à la rigueur 9 alors il^ eft 
fans contredit de l'intérêt du Genre hu- 
main 
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xnain9 que le Droit des GenS' déclare va- 
lides & obligatoires les Traités conclus 
dans^ces circonftances 9 enforte que les 
Vaincus ne puifTent le difpenfer de les te- 
nir 9 fous prétexte de la crainte injufte 
qui en eft la caufe. 

Mais fï l'on (lippofe que la Guerre ait 
été entreprife fans aucun fujet, ou bien 
que le flijet qu'on allègue foit manifeUe- 
ment frivole ou injufte !> comme quand 
un Alexandre va chercher à (iibjuguer 
des Peuples éloignés 9 qui n'avoient . ja- 
mais entendu parler de lui &C.9 une tel- 
le Guerre étant un vrai Brigandage 9 
favouc qu'il ne me paroit pas que le 
Vaincu foit plus obligé de tenir le Traité 
auquel on l'a contraint 9 que ne le (èroit 
un particulier qui aurpit promis k des 
brigands une fomme d'argent) pour ra- 
cheter fa vie ou (a liberté. 

VII. Disons encore 9 & c'eft ici 
un autre éclairciffement néceilairei». que 
même dans le cas où l'on (uppoferoit la 
Guerre entreprife pour quelque (iijet ap-* 
. parent & rawfcnable 9 fi le Traité que le 
Vainqueur impofe au Vaincu 9 renferme 
en lui-même des conditions d'une injiifti- 
ce qui aille julqu'à la barbarie » . & . qui 
foient tout à fait contraires à l'humanité 9 

on 
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on ne làuroit dans ces circonftances re- 
fufer au Vaincu le Droit de fë fouftraire 
à Tes engagemens 9 & de recommencer 
la Guerre pour s'affranchir s^il le peutj 
des conditions dures & inhumaines aux.*- 
quelles on Ta voulu aOujettir^ en abu*« 
fant de la viâoire contre les Droits de 
rhumanité. La Guerre la plus jufte n'au* 
torife pas le Vainqueur *k ne garder au« 
cuïie médire % auaine modération à Tégard 
des Vaincus 9 & il ne (àuroit fe plaindre 
raifonnablement de Tinfraâion d'un Trai* 
té dont les conditions font, injufles en 
elles mêmes 9 & d'ailleurs pleines de bar? 
barie & de cruaut^. 

VIII. L- Histoire Romaine nous 
fournit à ce (ujet un exemple très remar- 
quablet ^ qu'il, ne fera pas hors de pro- 
pos de rapporter ici. 

Les Frivernates avoient été (ubjugués 
plufîeurs fois par les Romains 9 &. ils 
s'étoimt rebellés autant de fois ^ leur 
Ville fut enfin reprife par le Confiil 
•Plautîus. Réduits à rextrêmité* ils en* 
voyërent des Àmbafladeurs^ Rome pour 
demander la Paix. Un des Sénateurs 
leur ayant demandé quelle punition ils 
croyoient mériter ? L*un d'entr'eux lui ré- 
pondit 9 ulU que méritent ceux qui fe croient 

dignes 
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Signes et vivre en liberté. Alors le Con^ 
fui leur demanda ^ s^il avoit lieu de fe pro* 
mettre qu'ils obfèrvcroient la Paix, en* 
cas qu'on leur pardonnât leur faute? Là^ 
faix fira ferféiuelle entre nous , repartît' 
TÂmbafladeur 9 & nous Fobferverons fidc^ 
Itment fi les conditions que vous nous im* ' 
foftrex^ font jujles & raifonnables ^ mais 
fi elles font dures tf fâcheufes 1 cette Paix 
ne fera jas de longue durée 9 Ù nous fou» 
rms bien 'tôt rompue. 

Quoi-que quelques-uns des Sénateurs 
fuflent choqués de cette rëponfe , cepen- 
dant la plupart Tapprouvërent , dilàntf 
qu'elle ëtoit digne d'uo homme , & d'un 
homme libre, £n reconnoifTant quelle 
étoit la force des Droits de l'humanité» 
ils s'écrièrent que ceux Ik feuls étoient 
dignes d'être faits Citoyens de Rome 9 
qui n'eftimoient rien en comparaifon de 
la li&erté. Ainfi ceux qu'on menaçoit 
d'abord de punition furent admis au Droit 
de BourgeoÛle & obtinrent les condition^ 
qu'ils demandoient , & le généreux re* 
fas que firent les Privernates d'obferver 
les conditions d'un Traita dur & inbu* 
main, les fit juger dignes de devenir 
Compagnons de ceux qui étoient alors 
le Peuple du monde le plus brave & le 
plus vertueux. , Con- 
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. Concluons donc qu'il faut garder ici 
un juOe milieu y . & dire. 9 que Ton doit 
inviolablement obferver les Traités &its 
avec un Ennemi) Tans que Texception 
d'une crainte injuile puille autôrifer à 
manquer à la foi qu^on lui a données à 
moins que la Guerre ne fut manifeftc- 
ment un vrai Brigandage de fà part » 
çu que d'ailleurs les conditions qu'il nous 
impofe ne fulTent de la dernière injuf« 
-tice, pleines de barbarie & de cruauté. 
IX. Ëi9FXii9 il y a encore un cas 
dans lequel on peut (ans perfidie fe . dit 
penfer de tenir ce ; qu'on a promis , à l'Én- 
9emi} c'eft lors qu'i^ne certaine condi- 
tion , qu'on avoit fiippofee comme la 
bafè de l'engagement , vient à man- 
quer ; c'ell là une fuite de. 1^ nature ixiê- 
tpe des Conventions. Cefl en conféquen- 
ce de ce principe 9 que l'infidélité de l'une 
des Parties.Contradaqtes libère /autre > 
car dans la régie â; pour l'ordinaijret 
|ous les articles d'un même Traité font 
renfermés l'un dans l'autre ^n .fprqie de 
condition 9 & comme fi l'on, avoit. dit 
formelleipent : Je ferai telle chofe 9 fpur^ 

V^ que de votre côté vous faffiez ceci ou 
çeïa^ 

_ ^ CHA- 

-♦ Voyez cy-dejfhf* . 
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C H A PITRE XI. 

Dts Conoemions que Von fait avec un 

Ennemi jendam le Cours de la 

Guerre. 

é 

§ I. T^ N T R B les Conventions qui 
> XZi4 laiiTent (ubfifler Petat de Guerre^ 
une des principales $ c'eft la Trêve. 

La Trêve eft une Convention par. la- 
quelle on s'engage à fiifpendre pour quel- 
que tems les aâes d'hoiltlité 9 fans que 
pour cela la Guerre finifTej niais r4tat 
de Guerre fobfiftant toujours. 

IL La Trêve n^eft donc point une 
Paix 9 puifque la Guerre lubCfte. Mais 
fî Ton ell convenu» par exemple 9 de 
certaines contributions pendant la Guer^ 
re9 comme on n'accorde ces contribu- 
tions que pour (e racheter des aâes d'ho& 
tilitë 9 elles doivent céffer pendant la Trê- 
ve 9 puilqu'alors ces aâes ne (ont p^s 
permis 9 & au contraire 9 fi l'on a parl^ 
de quelque chofe comme devant .avoir 
lieu en tems de Paix 9 l'intervalle .de la 
Trêve né lèra po\vk% eompris là-^dedans» 

ilL ToOTs Trêve laiflàni fttbfiftêr 

l*4tat 
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l'état de Guerre ) c^eft encore une con- 
fëquencet qu'après le terme expiré t il 
n'eft pas befoin d'une nouvelle déclara- 
tion de Guerre ; la raifon en eft ) que 
ce n'efl pas une nouvelle Guerre que 
Ton commence » c'eft la même que Ton 
continue. * 

§ IV. Cb Principes eue la Guerre 
qne Ton recommence après une Trêve 
n'eft pas une nouvelle Guei^e 9 peut s'ap-* 
pliquer à divers autres cas. Dans un 
Traité de Paix conclu entre TEvêque & 
Prince de Trente & les Vénitiens, il 
avoic été convenu que chacun feroit remis 
^n foffejfion de ce qi^il fojfedoit avant la 
précédente & dernière Guerre. 

Au commencement de cette Guerre 
l'Evêque avoît pris un Château des Véni- 
tiens, que ceux-ci reprirent depuis. L'E- 
vêque refufbit de le céder 9 fous prétex- 
te qu^ii avoit été repris après plufieurs 
Trêves qui s'étoieat faites pendant le cours 
tie cette Guerre. La quefHon devoit ife 
décider évidemment en faveur des Véni- 
tiens. 

V. Oh peut ^e des Trêves d« pla- 
ceurs Ibrtes* . • • 

i^. Quelqu^b (rendant la Trêve les 
'^Armées m kuflent pas de demeurer tou- 
jours 
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l'ours lùr pfed avec tout Tappareil de la 
Guerre 9 & ces fortes de Trêves font or- 
dinaîrement de courte durée y quelquefois 
auffi .l'on met bas les armes > & chacun 
fè retire chez foi, & alors elles font de 
plus longue durée. 

tP. Il y a une Trêve générale pour 
tous les Pais de l'un & de Tautre Peu-* 
pie 9 6c une Trêve farticuliere refireinte à 
certains Lieux , comme par exemple , (ur 
Mer f & non pas fur Terre &c. 
' 3^. Enfin f il y a une Trêve abfbluëf 
indéterminée & g^n^rale^ & une Trêve 
limitée 6c déterminée à certaines chofes; 
par exemple 9 pour enterrer les morts : 
ou bien û une Ville affiégée a obtenu 
une Trêve (èulement pour être à l'abri 
de certaines attaques j ou par rapport à 
certains aâes d'hoftilité 9 comme pour le 
ravage de la campagne. 

§ VI. I L faut remarquer encore qu^^ 
proprement parler $ une Trêve ne (e fait 
que par une Convention expreflfe 9 6c 
qu'il eft trcs-difficile d'établir une Trê- 
ve (ùr le fondement d'une Convention ta« 
cite 9 k moins que les faits ne foient tels 
en eux-mêmes 6c dans leurs circonflaQ«* 
ces 9 qu'ils ne puiflent être rapportés à un 

autre principe p qu'à un delfein bien fin* 

cére 
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cére 4é (ufpendre pour un tems les aâes 
d'hôftilité. 

Ainfi f de cela feul qu'on s'eft abftenu 
pour quelque tçms d'exercer des; aâes 
d'hoflilitë 9 l'Ennemi auroit tort d'en 
conclure que Ton confent à une Trêve. 

VII. L A nature de la Trêve fait aflez 
connoitre quels en font les effets. 

i**. En gënâral » fi la Trêve eft , gé- 
nérale &abfoluë9 tout aâe d'hôHîlité doit 
céder i tant à l'égard des perfonnes qu'à 
l'ëgard des chofes ; mais cela n'empêche 
pas que Ton ne puif& pendant la Trêvei 
lever de nouvelles Troupes 9 faire des 
Magazins 9 reparer des Fortifications &c.) 
à moins qu'il n'y ait quelque Convention 
formelle au contraire ; car ces fortes d^ac- 
tes ne (ont pas en eux-mêmes des aâes 
d^hOflilité) mais des précautions défénfi- 
ves^ & que Ton peut prendre même en 
pleine Paix. 

i^. Ce (èroît auffi une chofe contraire 
à la Trêve que de s'emparer d'une Pla- 
ce occupée par l'Ennemi 9 en corrompant 
la GarnÛon. Il eft bien évident que l'on 
oie peut pas non plus innocemment s^em« 
parer pendant la Trêve 9 des liei» que 
l'Ennemi a abandonnés » mais, qui lut.ap- 

' . partienneatt 
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partiennenty foitqu^il aitceflTé de fes gar- 
der avant la Trêve» fôit après. 

3^. Par confe'quent> il faut rendre les 
cho(ès appartenantes à l'Ennemi » qui 
pendant la Trêve font par quelque ha- 
zard tombées entre nos mains 9 encore 
même qu elles nous euflent appartenu 
auparavant. 

4^. Pendant la Trêve 9 îl eft permis 
d'aller & de venir de part & d'autre ^ 
mais fans aucun train ou aucun appareil % 
d'où il puiiTe y avoir quelque chofe à 
craindre. 

VIII. A cette occafion on demande 
fi ceux qui par quelque accident impré- 
vu & infurmontable 9 fe trouvent mal*- 
heureufèment fijr les Terres de TEnnemî 
après la Tr^ve expirée, peuvent être 
reténus prifonniers j ou fi Ton doit leur 
accorder la Uberté de fe retirer? Grotiu^ 
& PUFFfiî^DORF après lui » décident que 
l'on peut à la rigueur du Droit i les re-« 
tenir prifonniers de guerre j mais 9 ajoute 
GR0TIUS9 il eft fans doute plus hu-* 
main & plus généreux de fe relâcher 
d'un tel Droit: Pour moi> il me fem- 
ble que c'eft une (liite du Traité de Trê ve» 
que -.l'on laifle aller ces gens en liberté; 
car puîlqu'en vertu de la Trêve 9 on étoit 

Bwlm.D.foUuT.m. H obligé 
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obligé *de lâifler aller & venir en liberté 
pendant tout le tems de h Trêve 9 on 
doit auffi leur accorder la même permi-* 
ffion après la Trêve même 9 s'il paroit 
manifeftement qu'une force majeure ou un 
cas imprévu les a empêchés d'en profiter 
durant Tefpace réglé: Autrement, com- 
me ces fortes d'accidens peuvent arriver 
tous les jours f une telle permiffion de- 
viendrait fouvent un piège pour faire tom- 
ber bien des gens entre les mains de TEn- 
nemL Tels font les principaux effets d'une 
Trêve abfoluë & générale. 

IX. P o u R ce qui eft d'une Trêve 
particulière ou déterminée à certaines cho- 
Tes 9 (es efiêts (ont proportionnés à la 
Convention 9 & limités par la nature par*, 
ticuliére de l'accord. ^ 

I®. Ainfî 9 fi l'on a accorde une Trêve 
feulement pour enterrer les« morts 9 on 
n'eft pas pour cela en Droit d'entrepren- 
dre tranquillement quelque cbofe de nou- 
veau I qui apporte quelque changement 
à l'état des chofes : On ne peut pas , par 
exemple 9 pendant ce tems • là fe retirer 
dans un Port plus sûr ni fe retrancher 
&c. ; car premièrement 9 celui qui a ac- 
cordé une courte Trêve, pour enterrer les 
morts ne l'a accordée que pour cela > & 

il 
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ii n'y a nulle raifbn de Tëtendre au-delk 
du cas dont on eft convenu } d'où il s'en^ 
(lût que û celui à qui on Ta accordé 
vouloit en profiter pour fè retrancher ^ 
pai; exemple^ ou pour quelque autre 
chofe 9 Fautre (èroit en Droit de Tempâ- 
cher par la voye des armes. Le premier 
ne (çauroit s'en plaindre j car on ne fçau** 
roit prétendre raifonnablement qu'une 
Trêve conclue pour enterrer les morts^ 
& refireinte à ce feul aâe 9 donne Drf>it 
d^entreprendre 6c de faire tranquillement 
quelque autre chofe. Tout ce à quoi 
elle oblige celui qui l'a accordée 9 c'cft 
à ne point s'oppofer par la force à l'enter- 
rement des morts i il n'eft tenu à rien 
de plus } cependant PuPFBNDoRFeft 
dans un (èntiment contraire. ( i ) 

Z^. C'eft en conféquence des mSmes^^ 
principes que fi l'on fuppofe que par la 
Trêve on ait feulement mis les ferfonnes 
^ couvert des adles d'hoftilité ^ & non pas 
les chofes9 en ce cas la, fi pour defen«* 
dre fes Biens on fait du mal aux per-* 
fonnes i on n'agit point contre l'engage- 
ment de la Trêve} car par cela même 

H z qu'on 

(ij Voy. Droit, de la Nature & des Gens L- 

yiii: C. 7. $. 9. -. 
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qu*oti a accordé de part & d'autre une fu- 
reté pour les perfonnes y on s^eft auffi 
refervé le Droit de défendre fes Biens du 
dégât ou du pillage i ainfi la fiiret^ des 
perlbnnes n'eft point générale > mais (fu- 
lement pour ceux qui vont & viennent 
fans defTein de rien prendre à FEnnemiavec 
qui on a Ëiit cette Trêve limitée. 

X. T G u T B Trêve oblige les Parties 
contraâantes 9 du moment que l'accord 
efl: fait & conclu ; mais k l'égard des Su- 
Jets de part & d'autre 9 ils ne font dans 
quelque obligation à cet égardi que quand 
la Trêve leur a été (blemnellement no- 
dfiée. Il fuit de la que fi avant cette 
notification 9 les Sujets commette at quel- 
que, aâe d'hoftilité ou font quelque chofe 
contre la Trêve 9 ils ne feront (ujets à 
aucune punition; cependant les PuUTan- 
ces qui auront conclu la Tpêve 9 doivent 
dédonmiager ceux qui auront foufiert» 
& rétablir les chofes dans le premier état » 
autant que faire fe pourra. 

XL EkpiKi fi la Trêve vient à 
être violée d'un côté 9 il eft certainement 
libre à l'autre des Parties de prendre les 
' armes & de recommencer la Guerre fans 
aucune Déclaration préalable; Que û 
Von efl convenu d'une peine payable par 

ce- 



feniam la Guerre. 175 

celui qui violeroît la Trêve , fi celui - cî 
offre la peine $ ou s'il l'avoit lubie 9 Pau- 
tre n'eft pas en droit de recommencer 
les aâes d'hoftiliié avant le terme expiré > 
bien entendu qu'outre la peine ftipulée, 
la Partie lézée eft en droit de demander 
un dédommagement de ce qu'elle a (ouf* 
fert pour FinfraéKon de la Trêve. Mais 
il faut bien remarquer que les a£Uons des 
Particuliers ne rompent point la Trêve $ 
à moins que le Souverain n'y ait quelque 
part 9 ou par un ordre donné) ou par une ap- 
probation; & le Souverain eft cenfé approu- 
ver ce qui a été fait 9 s'il ne veut ni pu- 
nir ni livrer le Coupable 9 ou s'il refiife 
de rendre les chofes prifes pendant la (ùf- 
penflon d'armes. 

XII. Les Sauf- conduits font aufïï 
des conventions faites entre Ennemis 9 & 
qui méritent qu'on en dife quelque chofe. 
On entend par là un privilège accordé à 
quelqu'un des Ennemis 9 fans qu'il y ait 
ceffation d'armes 9 & par lequel on lui 
accorde la liberté d'aller & de revenir en 
liireté. 

XIII. Toutes les queflîoris que l'on 
propofe fur les Sauf-conduits peuvent 
fe décider 9 ou par la nature même des 
Sauf-conduits accordés » ou par les régies 

H 3 gêné- 
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générales de la bonne interprétation. , - 

1^. Un Sauf-conduit donné pour d^ 
Gens de Guerre 9 regarde non-feulement 
des Officiers lubaltemes) mais encore 
ceux qui commandent en Chef: Ceû 
Tufàge naturel & ordinaire des termes 
qui le veut ainfi. 

2,^. Si Ton permet à quelqu'un d'aller 
dans un certain endroit , on eft auflî cenfé 
lui avoir permis de s'en retourner 9 au- 
trement la première permiffion fé trou- 
veroit fouvent inutile. Il pourroit ce- 
pendant y avoir des cas où Pun n'em- 
porteroit pas l'autre. 

^9. Si Ton a accordé à quelqu'un la li- ^ 
berte de venir 9 il ne peut pas pour l'or- 
dinaire employer quelqu'autre à fa place. 
£t au contraire 9 celui qui a eu permif- 
iîon d'envoyer quelqu'un ne jpeut pas 
venir lui-*même9 car ce font deux chofes 
di£férentes 9 & la permiffion doit naturel- 
lement être refireinte à la perfonne mê- 
me à qui elle efl accordée » car peut- 
être ne l'auroit - on pas accordée à un 
autre. 

4^. Du Père à qui Ton a accordé un 
FalTeport ne peut pas mener avec lui 
Ton Fils 9 ni un Mari (a Femme» 

5°. Pour les Valets > quoiqu'il n'en 

foit 
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(bit fait aucune mention» on prëiume 
qu'il eft permis d'en mener un ou deux> 
ou même davantage (ëlon la qualité de 
la Perfonne. 

6^. Dans le doute & pour l'ordi- 
naire y le privilège d'un Sauf-conduit ne 
s'éteint pas par la mort de celui qui l'« 
accordé } rien n'empêche cependant qu'il 
ne puifle pour de bonnes raifbns être re* 
voqué par le SuccefTeur ; mais alors il 
faut que celui à <jui le Sauf- conduit 
avoit été donné foit averti de fe retirer» 
& qu'on lui accorde le tems néceflaire 
pour parvenir en lieu de lureté. 

7^. Vu Sauf-coiiduit accordé pour auffi 
long - tems qu'on voudra » emporte par 
lui-même une continuation du Sauf con- 
duit ]u(qu'à - ce qu'on le révoque bien 
cfairement; car fans cela 9 la volonté eft 
cenfée iliblifter toujours la même 9 quel- 
que tems qui k foit écoulé ; mais un tel 
Sauf- conduit expire fi celui qui l'avoit 
donné vient à n'être plus revêtu de l'em- 
ploi 9 en vertu duquel il l'avoit donné. 

XIV. Lb Rachat des Prifonniers eft 
encore une Convention t qui (e fait (bu- 
vent fans que la Guerre finifle. Les an- 
ciens Romains ne (è portoient pas aifë*- 
ment à racheter les Prifonniers : ils exa*- 

H 4 mi- 
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minoient i^. 1 Si ceux qui avoient été 
pris par les Ennemis avoient gardé les 
Loix de la Di(cipline Militaire # & pat 
conféquent s'ils méritoient d'être rache- 
tés; & le parti de la rigueur prévaloit 
ordinairement» comme le plus avantageux 
a la République* 

XV. Mais en général > il efl: cer* 
tainement plus conforme & au bien de 
r£tat & à rhuti^nité de racheter les Pri- 
ibnniers 9 à moins que l'expérience ne 
faffe voir qu'il eft neceffaire d'ufer envers 
eux d'une grande rigueur 9 pQur prévenir 
ou corriger des maux plus grands » qui 
làns cela (èroient inévitables. 

XVI. U N accord fait pour la Ran- 
çon d'un Prifonnier ne peut être révo- 
qué 9 fous prétexte que le Prifonnier le 
trouve plus riche que l'on ne l'avoit cru: 
Car cette circonftance du plus ou du 
moins de rlchefTes du pritbnnien n'a 
aucune liaifbn avec Pengageinent ; de 
forte que 9 fi l'on vowloît régler là - deiTus 
la Rançon 9 il falloit avoir mis cette con- 
dition dans le Traité. 

XVII., Q u A N D on a fait quelqu'un 
Prifonnier de Gyerre 9 on n'acquiert la 
propriété que de ce qu'on lui a pris ef- 
fe^ivemeni: Ainfi l'argent ou les autres 

chofcs 
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choies qu'un Prifonnier de Guerre a trou-- 
vé moyen de tenir cachées $ ou de dérober 
aux recherches que Ton a faites $ lui de? 
meurent fans contredit en propriété ^ âc 
par conféquent il peut s'en fèrvir pour le. 
prix de Ql Rançon. L'Ennemi ne fçau« 
roit avoir pris polteffion de ce dont il 
ii^avoit aucune comioifTance 9 & d'ailleurs 
le Prifonnier n'efl en aucune manière tenu 
de. lui découvrir tout ce qu'il peut avoir. 

XVUI. L'H B RI T I E R d'un Prifon- 
nier de Guerre efl*il obligé de payer la 
Rançon que le Défunt, avoit promifè ? 

Réfonfe. Si le Prifonnier efl mort tn 
captivité» l'Héritier ae doit rient car la 
promefTe du Défunt fiippofoit fbn relâ>» 
chement;^ mais s'il étoit déjà relâché quand 
il efl venu à mourir > l'héritier doit la Ran^ 
çon fans contredit. 

XIX. AoTRB queiKon. Un Prifonnier 
relâché 11 condition d'en &ire relâcher oa 
autre 9 pris par les fiens 1 doit-il revenir fe 
mettre en prifoni lorfque cet autre eft mort^ 
avant qu^il ait obtenu fon relâchement / J^e; 
réponds» que le Prifonnier relâché n^efl point: 
tenu de fe remettre enprifbn » cav cela n'a^ 
point ét^ flqmlé ^ mais à ne paroit pas jufie 
non: i^u» qu'il jouifTe de la liberté en pue 
^in j a &ut donc , qu'il donne? un. di- 

' H 5 diarar 
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dommagcment > ou qu'il paye la valeur 
du Prifonhier mort » à celui envers qui il 
s'eft engagé» 



CHAPITRE XII. 

Jks Conventions faites pendant ta Guerre 
jpvr des Puijfances Subalternes j comme 
far des Généraux é^ Armées ou JPautres 

Officiers^ 

§ I. nPOuT ce que nous Bvons dît 
X jufqu'ici des Conventions faites 
avec un' Ennemi $ regarde celles qui Ibnt 
£dtes de part & d'autre par les Puiflan- 
ces Souveraines ; mais comme les Sou- 
verains né contraélent pas toujours eux«« 
mêmes 9 il faut voir à préfènt ce que 
l'on doit penfer dès Traités faits par les 
Généraux > ou par d'autres Officiers iu«> 
bâlternes» 

IL Pour Içavoîr fi ces Conventions. 
obligent le Souverain 9 on peut établir les 
|>rincipes ^vans. 

1^. Il eft inconteftable» que comme 
toute perfbnne peut s'en^ragers ou psâ 
autrui 9 le Souverain eft engagé par te 
C^Wiitiotts feitçs par fct Mmiûrej} , ou 
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fes Ofl5ciers> en conféquence des pou- 
voirs & des ordres qu il leur en a donnés 
formellement. 

2^. Quiconque donne à quelqu'un un 
certain pouvoir > cft raifonnablement cen- 
fé lui accorder par cela mdme> tout ce 
qui en eft une (mte^ une dépendance 
néceflaire » & fans quoi il ne fçauroit 
l'exercer convenablement ; mais il n'eft 
pas cenfé accorder rien davantage. 

3^. Si celui à qui on a donné charge 
de Tiraiter n'a rien fait que dans Pé^ 
tendue de fon pouvoir > s'il n'a point pa& 
fé les bornes du pouvoir attaché à fon 
Emploi y quoiqu'il ait excédé fes ordres 
fecrets > on ne laiffe pas émette tenu de 
ce qu'il a fait 9 autrement l'on ne i^auroh 
jamais compter for les engagemens con-» 
tfaâé^ par Procureur. 

4^. Le Souverain eft encore obligé par 
le £àît de fes Miniflres & de fes Officiers, 
quoique deftitués de pouvoir & d'ordre y 
s'il a ratifié les engagemens qu'ils otit: 
pris 9 ou d'une manière formelle & pré** 
cîfe 9 &; alors il n'y a aucune difficulté j 
<m d'une tiiaiftére tacite j^c'eft-h-dire» fi 
inftruit de ce qurs'éft t>affé, le Souverain 
Icdffe fâhre on fait lui-même des çhùfes 
tfCii m puîiïitnt raifonnablement 6tre rap^ 

H 6 .^1 çoï^ 
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portées à aucune autjre caufe» qu'à Tin- 
lention (Texëcuter les engagemens de ion 
Miniftref quoique contraâés (àos fa par* 
ticipation. 

5^. Le Souverain peut encore être 
obligé à exécuter les, engagemens con* 
traâés par fes Officiers iàns fon ordre > 
|>ar un effet de la Loi Naturelle» qui 
nous défend de nous enrichir aux dépens 
d'autruL L'équité veut que dans ces cir- 
conftances l'on obferve exa^ement les 
conditions du Contraâi quoique conclu 
par des Minières, qui n'étoient point aur 
jtorifés^ 

69. Tels font les Principes généraux 
de l'Equité Naturelle » en vertu defquels 
les Souverains peuvent être plus ou moins 
engagés par les Conventions de leurs Gé« 
néraux. A quoi néanmoins il faut enp 
core ajouter cette réflexion générale : A 
moins que les Loix & les CoCitumes diii 
Fais n'y apportent quelque modification 
particulière 9, & qu'eÛes foient connues de 
ceux avec qui ils ont trait é« 

7^, Enfin > û un Miniftre Public paflè 
tes bornes de fà commiflion j qu'il ne pui(^ 
iè point tenir ce qu'U a promis $ & que 
Ion Maître n'y fpit point obligé» H eft 
iàos contredit objSgé à dédommager celui 

avQC 
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avec lequel il a traité: Que s'il y avoit 
de la mauvaife foi de (à part» U pour*^ 
roit même être puni de fa fourberie» & 
l'on feroit en droit de s'en prendre à là 
perfbnne ou à fes biens ji ou même à l'ua 
& à l'autre enfemble. 

IIL £cLAiRGissoNs ces Principes gë-^ 
néraux> en les appliquant à quelques exem-^ 
pies particuliers.. 

i^. Un Général d'Armée ne peut point 
iranfiger. de ce qui regarde le (iijet de 
la Guerre ÔL fès (uites; car le pouvoic 
de faire la Guerre dans quelque étendue 
qu'il. aU été donné» a'emporte point le 
pouvoir de la finir. 

Z^. Les Généraux d'Armée ne pour- 
roient pas non j>lus accorder de leur Chef 
des Trêves pour un elpace de tems con» 
ilderable; car i^.» celan'eft point une 
dépendance néceflaire de leur commiffion. 
a®. La chofe eft de trop grande confé- 
qujence.pour être entièrement laiSéQ h 
leur difcrétion. i?^ Et enfin 9 les^ circonfr 
tances ne (ont pas d'ordinaire iî prefTani- 
tes que l'on n'ait, le tçms de con&lter le 
Souverain: & en général le devoir & la 
prudence veulent 1 qu'un Général confut 
te . le Souverain autant qu'il lui ell poflî- 
ble ^ œêxne par rapport aux. chofes, qu'il 
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a pouvoir de 'ménagfer de fon Chef. 

A plus forte railonj des Généraux ne 
peuvent pas conclure ces fortes de Trê- 
ves qui font difparoitre entièrement yl'ap* 
pareil de la Guerre > & qui àpjprochent 
d*une véritable Paix. 

jor. A regard des Trêves qui font de 
courte durée ^ il eft làns difficulté au pou* 
voir d'un Général de les faire ; par exem- 
ple, pour enterrer les morts &c. 

IV. Les Lîeutenans des Généraux > ou 
même les Officiers fubaltcrnes 9 peuvent 
àuffi faire des Trêves particulières > pien- 
dant Tattaquei par exempte dhin Corps 
d'Ennemis retranchés $ ou dans ' le fiége 
d'une Ville. Car cela étant fouv^iît très 
néceflaire , on préfunàe avec raifon que 
ce Droit eft renfermé dans Tétenduc de 
leur Coromiffion, par- une confëquence 
néceflaire. 

' V. Mais ces Trêves ^àrlîcuiîércs n*o^ 
bligcnt-elfes que les Officiel qui fes ont 
conclues & leurs Troupes > ou bien font- 
elles valables par rapport aux autres Comr* 
tnandans & au Chef de l'Aitaée? 
- GroTIUS fe déternàinepôur le premier 
fentiment ; cependant fe fecorfd nous pa» 
roit le tnieux fondé: cJaf l*. comme 
OA fuppofejj* que c'i^ en- conféquence 

d\me 
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d'une approbation tacite du Souverain j 
qu'une telle Trêve a été conclue par un 
OfBcîer (ubalterne, aucun autre Officier 
ou égal ou fupérieur, ne pourroit agir 
contre Taccord, fans bleffer indirefte- 
ment l'autorité du Souverain. 2^ D'ail- 
leurs I cela pourroit donner lieu à des 
défiances qui rendroient inutile ou impra- 
ticable l'ufage de ces Trêves particulières» 
fi nécefTaires en diverfes occafiôns. 

VI. Il n'appartient pas aux Généraux 
d'Armée, de relâcher les perfonnes ac- 
quits par les Armes, ni de difpofer des 
Souverainetés & des Terres acq&ifes. 

VII. Mais il efi certainement au pou-* 
voir des Généraux d'accorder ou laiiTer 
les cho(ès qui ne font pas encore acquit- 
fes. Les Vil% , par exemple » & ibu«* 
vent les perfonnes ne fe rendent que (bus 
condition d'avoir la Vie fauve ou la li«^ 
berté, ou même leurs Biens, £c d'ordi*> 
naire on n*a pas le tems de coniùlter làn 
deflus le Souverain^ Les Chefs même Su« 
balternes doivent avoir ce Droit au(E 
loin que s'étend leur commiffion. 

VIIL Enfin , on peut aifément juger» 
par les Principes que nou$ avons établis ^ 
ie la conduite que tînt le Peuple Ro- 
mim i l'égard de Bituîtus Roi des Au-^ 
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vergnats» 6^ dans l'a^ire des Fourches 
Caudines» 



CHAPITRE XIII. 

Des Cmvemions faites avec VEtmemi |w 
àe fm^Us Particuliers. 

S I. TL arrive quelquefois dans îa Gucn 
X re que des Particuliers » (bit de 
Amples Soldats, foit autres, font quel- 
ques Conventions avec rEnnemi» CiCE- 
KoN remarque judicîeufement à ce fii- 
jet» que fi des Particuliers ont promis 
quelque chofe à rEnnemi, y étant con*!- 
traints par la néceffité des eirconftancês , 
ils doivent tenir rîgouredRnent leur pa- 
role (i)i 

IL En effet, tous fes principes que 
nous avons établis ci- devant , prouvent 
«nanifeftement la jufliee & la néceffité 
de ce Devoir : làns cela on mettroit fou- 
vent obihcle » la liberté 9 on donneroit oc- 
Cdfion à des carnages &c. 

IIL Mais quoique ces enga^gemens 
feient valides en eux**m3mes > iT efl: bien 
clair qu'ua Particulier né i^uroit aliéner 

valt 
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validément ce qui appartient au Public» 
cela n'étant pas même permis aux Gé* 
néraux d*armëe. 

IV. A regard des aâions 6c des biens 
de chaque Particulier, quoique les Con- 
ventions . quUl peut faire avec FEnnemi 
à ce fujett puiflènt quelquefois porter 
quelque préjudice à r£tat> elles ne laifTent 
pas d'être obligatoires. Tout ce qui tend 
à éviter un plus grand mal» quoique 
dommageable en foi- même» doit être 
coniiderë comme un bien : comme par 
exemple > quand on s^engage à payer 
quelques Contributions pour iè racheter 
du pillage ou des incendies. Les Loix 
de PEtat ne fçauroient même fans injus- 
tice' ôter aux Particuliers le droit de 
pourvoir à leur fiireté j en impofant aux. . 
Sujets une obligation trop onéreufe 1 ce 
qui répugne entièrement à la Raifon & 

à la Nature. 

V. Ceft en confëquence'de ces prin- 
cipes que Pon tolëre & avec raifon , la 
proraefle que fait un Prilbnnier de Guer- 
re de venir fe mettre en prifon. On ne le 
laifTeroit point aller (ans cela 9 & il vaut 
miepx (ans doute & pour lui & pour 
l'Etat 9 qu'il ait cette permiffion pour un 
tems 9 que s'il demeuroit toujours en pri- 
fon. 
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Ton. Ce fut donc pour iàtisfaire a fon , 
levoir que Regulus retourna à Cartha- 
^e» & fe remit entre les mains des , 
Ennemis (2). 

VI. Il feut juger de même de la pro- 
mefle par laquelle on s^engage à ne foim 
fervir contre celui de qui on eji frifonnien 
En vain objeâeroit-on qu'un tel engage- 
ment eft contraire à ce qu^on doit à la 
Patrie : Il n'y a rien de contraire au de* 
voir dun bon Citoyen, de fe procurer 
la liberté, en promettant de s'abftenir 
d'une choie, dont il eft au pouvoir de 
l'Ennemi de nous empêcher ; la Patrie 
ne perd rien par là , elle y gagne me* 
me^ quelque cholè > puifqu'un Prifbnnier, 
tant qu'il n'eft pas relâché, eft perdu 
pour elle. 

VII. Si l'on a promis de ne point fe 
fauver, il faut inconteftablement tenir (à 
parole, quand même on l'auroit donnée 
dans les fers; mais fi le Prifonnier n*a 
donné fa parole qu'à condition qu'il ne 
feroit point reflerré de cette manière , il 
en eft quitte s'il eft mis dans les fers, 

VIII; Mais enfin, fi les Particuliers 
qui fe font engagés à l'ennemi, ne veu- 
lent point tenir leur parole, leur Souverain 

doit- 

. (i) Cicer.] de Offic. Lib. III. Çap.^rp*ïJ 
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doit-il les y contraindre ? Sans doute : en 
vain (èroient-ils liés par leur promefle t 
s'il n'y avoit quelqu'un qui put les con- 
traindre à s'en acquitter. 



CHAPITRE XIV. 

Des Conventions publiques 9 qui mettem 

fin à la Guerre. 

( I. T Es Conventions qui niettent fin 
JL4 à la Guerre font ou Principales 
ou Accejfoires. Les Conventions Princi- 
pales font celles qui terminent la Guer- 
re 9 ou par elles 9 comme un Traité de 
PaiXf ou par une (ùite de ce dont ell: 
convenu 9 comme quand on a remis la 
fin de la Guerre k la décifion du fort 9 
ou au fuccès d'un combat 9 ou au juge- 
ment d'un Arbitre. Les Conventions Ac- 
cefToîres font celles 9 qu'ion ajoute quel- 
quefois aux Conventions Principales 9 pour 
les confirmer & ea rendre plus sûre l'exé- 
cution. Tels font les Otages 9 les Gof* 
gesf les Garanties. 

IL Nous avons déjà traité ci-devant du 
fort des Combats 9 arrêtés de part & d'au- 
tre 9 & des Arbitres confiderés comme des 

moyens 
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yens d'empêcher une Guerre ou de la ter- 
miner , il ne nous refte plus qu'à parler des 
Traités de Paix. 

IIL La première queftion qui Ce pré- 
fente îci> c'eft» fi les Conventions qui 
terminent la Guerre peuvent être ;ann«l- 
lées 9 par Texcepûon d'une crainte injufte 
qui les a arrachées* 

Après les principes que nous avons 
établis ci-* devant 9 pour faire voir que 
Ton doit garder la foi donnée à un En* 
nemi > il n'eft pas néceflaire de nous- ar- 
rêter ici à rétablir de nouveau. Detpu- 
tes les Conventions publiques > les Trài* 
tés de Paix font cç^es que les Peuples 
doivent regarder comme les plus facrées 
& les plus inviolables ; rien n'eft plus ira- 
portant au repos fie à la tranquillité du 
Genre -> humain. Les Princes & les Nat- 
tions n'ayant point de Juge commun , 
qui puifle connoître & décider de la JuP 
tice de la Guerre » on ne pourroit jamais 
compter fur un Traité de Paix, fi l'ex- 
ception d'une crainte injude avoit ici lieu 
ordinairement. Je dis ordinairement ; car 
dans le cas où l'iujuflice des conditions 
d'un Traité de Paix eft de la dernière 
évidence, & que le Vainqueur injùfle 
abufe delà vifloire, au pt>int d'impofer 

au 
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au Vaincu les conditions les plus dures 9 
les plus cruelles & les plus iniuportables ; 
le Droit des Nations ne fçauroit autorifer 
de (emblables Traités, ni impofer aux Vain- 
cus l'obligation de s'y foumettre foigneu- 
fèment. Ajoutons encore , que bien que 
le Droit des Gens ordonne qu'à l'excep- 
tion du cas dont nous venons de parler» 
les Traitas de paix foient obfervés fidèle- 
ment, £c ne puilTent pas être annuités 
(bus le prétexte d'une contrainte* injufte » 
il eft néanmoins inconteftable > que le 
Vainqueur ne peut pas profiter en çon- 
fcîence des avantages d'un tel Traité, & 
qu*il eft obligé par la juftice inte^rieure» 
de reftituer tout ce qu'il peut avoir ac- 
quis dans une Guerre in|ufie. 

IV. UiïE autre queftion> c'eft de fça- 
voir , fi un Souverain , ou un Etat doit 
tenir les Traités de Paix ôc d'accommo- 
dement qu'il a faits avec des Sujets re- 
belles «Je réponds. 1^., que lorfqu'un 
Souverain a réduit par les armes les Su- 
jets rebelles, c^eft à lui à voir comment 
il les traitera, a®. Mais s'il eft ^ntré avec 
eux dans quelque accommodement , il 
eft cenfé par cela feul leur avoir pardon- 
né tout le paflé; de forte qu'il ne (çau«« 
roit iégitimement le difpenfec de tenir , fa 

'parole 
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parole j Tous prétexte qu'il Tavoit donnée 
à des Sujets rebelles. Cette obligation 
eft d'autant plus inviolable , que les Sou- 
verains font (lijets à traiter de Rébellion 
une défobéïffance ou une réfiftance 9 par 
laquelle on ne fait que maintenir fes 
juftes Droits 6c s'oppofer à la violation 
des engagemens les plus eflentiels des 
Souverains. L'Hiftoire n'en fournit que 
trop d'exemples, 

V. Il n**y a que celui qui a Droit de 
&ire la Guerre 9 qui ait le Droit de la 
terminer par un Traité de Paix; en un 
mot 9 c'eft ici une partie ertentîelle de la 
Souveraineté. Mais un Roi prifbnnier 
pourroit - il conclure un Traité ^ de Paix 
valable & obligatoire pour la Nation ? Je 
ne le penfe pas ; car il n'y a nulle ap- 
parence > ik l'on ne fçauroit préfumec 
raifonnablement que le Peuple ait voulu 
conférer la Souveraineté a quelqu'un avec 
pouvoir de l'exercer fur les chofès les 
plus importantes > même dans le tems qu'il 
ne feroît pas maître de fa propre Perfon- 
ne. Mais a l'égard des Conventions qu'un 
Roi prifonnier auroit faites > touchant ce 
ce qui lui appartient en particulier 9 elles 
* font valides fans contredit ^ fùivant les 
principes que nous avons établis dans le 

cha- 
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chapitre précédent. Que dirons-nous d'un 
Roi chafle de fes Etats? s'il n'eft dans 
aucune dépendance de perfbnne) il peut 
fans doute faire la Paix. 

VI. P o o R connoitre sûrement de 
quelles chofes un Roi peut difpofer par 
un Traité de Paix 9 il ne faut que faire 
attention a la nature de la Souverainetés 
& à la manière dont il la poflede. 

i^. Dans les Royaumes PatrimoniauXf 
à les coniidérer en eux*-mêmes9 rien n'em* 
pêche que le Roi n'aliène la Souveraineté 
ou une partie. 

Z^. Mais Us Rois qui ne poffédent 
la Souveraineté qu'à titre d'ufixffuit, ne 
peuvent par aucun Traite aliéner de leur 
chef 5 ni la Souveraineté entière 9 ni aucu- 
ne de fes panies j Pour valider de telles 
aliénations I il faut le confentement de 
tout le Peuple ou des Etats du Royaume. 

3^. A l'égard du Domaine de la Couronr 
7t^> il n'eft pas non plus pour l'ordinaire 
au pouvoir du Souverain de l'aliéner. 

4^. Pour ce qui eft des Particuliers 9 
le Souverain a comme tel > un Droit émi** 
Tient fur les Biens des Sujets > & par con- 
fëquent 9 il peut en difpofer & les aliéner 
par un Traité ^ toutes les fois que l'u- 
tilité publique ou la néceffité le detpan- 

dent 
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dent, bien entendu que l'Etat doit dans 
ces cas-là dédommager les Particuliers 
du dommage qu'ils fouffrent 9 au-delà de 
leur quote-part. 

VIL Pour bien interpréter les Claufes 
d'un Traité de Paix, & pour en déter- 
miner les effets y il ne faut que faire at- 
tention aux régies générales de Tinter^ 
prêtation» & à l'intention des Parties Con- 
traçantes. 

1^. Dans tout Traité de Paix » s'il n'y 
a point de Claufes au contraire $ on pré- 
llime que l'on fe tient réciproquement 
quittes de tous les donimages caufés par 
la Guerre; ainfi les Claufes d' Amniftie géné- 
rale ne (ont que pour une plus grande 
précaution. 

Z^. Mais les Dettes de Particulier k 
Particulier 9 déjà contraâées avant la Guer- 
re I. 6c dont on n'avoit pu pendant la 
Guerre exiger le payement 9 ne font point 
cenfées éteintes par le Traité de Paix. 

3^. Les chofes même que Ton ignore 
,ayoir été commifes j fbit qu'elles Payent 
été avant ou pendant la Guerre > (ont 
cenféçs comprifes dans les termes géné- 
raux > par. lefquels on tient quitte l'En* 
nemi; de tout le mal qu'il nous a fait. 

4®. Il faut rendre tout ce qui peut 

avoir 
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avoir été pris depuis la Paix conclue > ce» 
la n^a point de difficulté. 

5^. Si dans un Traité de Paix on fixe 
un certain tems pour raccompiiflfeniene 
des conditions 9 dont on efl convenu 9 ce 
terme doit s'entendre k la dernière ri-* 
gueur ; en forte que lorfqu'il efl; expiré» 
le moindre retardement n^ell pas excufa- 
ble 9 à moins quM ne provint d'une force 
majeure I ou qu'il ne paroifle manifefte- 
ment que ce délai ne vient d'aucune mau**- 
vaife intention. 

6^. Enfin 9 il faut remarquer que tout 
Traité de Paix efl: par lui-même perpé- 
tuel, & pour parler ainfî, éternel de 
(a nature , c'elt à-dire > que l'on eft cen- 
fé de part & d'autre être convenu 9 de 
ne prendre jamais plus les armes au (ufet 
des démêlés qui avoient allumé la Guér- 
ie 9 & de les tenir déformais pour en^^ 
tiérement terminés. 

VIII. C E s T une autre queftîoa 
importante de fçavoir 9 quand la Paix 
peut être regardée comme rompue « 

l^. Quelques perfonnes diftinguent 
îci entre rompre la Paix . & fournir un 
nouveau fujet de Guerre. Rompre la Paixy 
c'eft contrevenir à quelques articles du 
Traité ; fournir uri nouveau fiijet dé Guer- 
JBurlanu Droit Polit. T. III. I re» 
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re 9 c'eû prendre lés armes pour quel- 
que nouvelle raifon dont il n^eft point 
fait mention dans le Traité. 

%R. Mai$ lor^u'pn donne abfî un nou*- 
veap Çij^et de Guerre 9 le Traita Ce rompt 
par la indireâemeoyt » fi Ton retufè de 
,&ire fatîsfa<^oit à TofT^nfé } car alors 
VoSEipi^ pouvait prendre les armes 9 £c 
traita rofiênieur en Ennemi 9 contre qui 
tpfit eft permis », il faut au/S fans con* 
tr^Ût (e diipenfer de tenir les conditions 
de la Paix » quoique le Traité n'ait point 
été rompu £)^meIiemeot par rapport à 
fk teneur: D* ailleurs. 9 la diitinâioa dont 
il s'agit ne p/5ut guéres être d'ufage au- 
jourdhui 9 p^rce que les Traités de Paix 
ibnt çonçjos 4e teîle manière > qu'ils em- 
portent un engagement de vivre défor- 
mais eip bon^e. aiuïtié à tous égards. Il 
i4ift donc dire en général 9 que tout nou- 
vel aâe d'hoftilité injuile rompt la Paix, 

j^. Pour œux qui ne font que repoulTer 
1^ fi?rce par la force 9, ik ne rompent en 
aucune manière la Paix. 

4^, Si la Paix eu conclue avec plu- 
£eua*s Alliés de celui avec qui le Traité 
a ét^. fait 9 la Pai}^ n'eft pas rQmpue 9 
fi qy^u'un Hç ces Allia vient à repren- 
dre les açmes 1 à mpinf qu^elIe n'eut été 

con- 



qui mettent fin à la Guerre* 19$ 

conclue fur ce pi4 là. Maïs c'eft ce qu'on 
ne prëfurae point» & fans doute le feul 
itifraâeur peut être regardé comme 
Ennemi. 

5^. Des Violences ou des aftès d'hoO 
tîllté que quelques Sujets de FEtat com- 
mettent de leur chef» ne peuvent rom-*- 
pre la Paix qu'en lùppoPant que le Sou- 
verain les approuve > & c'eft ce que l^oni 
préfume» s'il a la çonnoiflance du fait» 
le pouvoir de punir > Ôc qu^il néglige de 
le faire. 

5°. La Piaix eft cenfèe rompue 9 lorC- 
que (ans un fùjet légitime 1 on exerce 
quelque aâe d*hoftilité 9 non-feulement 
contre tout le Corps de l'Etat > mais mê- 
me contre des Particuliers ou xles Sujets 
de l'Etat } car le but d'un Traité de Paix 
eft 9 que tous les Sujets de TEtat foient 
déformais en fureté. 

7^. Un Traité de Paix efl rompu fans 
contredit, fî l'on contrevient aux articles 
clairs & formels ^ qu'il renferme : Quel- 
ques Doâeurs néanmoins diftinguent ici 
entre les articles du Traité qui font de 
grande Ijnportaricej & ceux qui font 4e 
feii fiinportançe i mais cette diftinâion 
eft peu fure en elle-même, & d'une ap- 
plication difficile & délicate. En gêné-» 

ï Z rai 
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rai tous les articles d'un Traité doivent 
être re^ard^s comme a(Tez importansj 
pour qu'ils doivent être ponauellement 
obiërvé^. Il £iut pourtant avoir égard 
ici à .ce que demande l'humanité^ & par« 
donner plutôt les &utes légères que d'en 
pouriuivre la réparation par les armes. 

8^. Si l'une des Parties eft réduite 
par quelque néceflîté invincible « a l'im* 
poffibiiité d'efieâqer les etigagemens 9 on 
ne doit pas tenir la Paix pour rompue ; 
mais l'autre Partie doit y ou attendre quel- 
que tèms l'efiet de ce qu'on lui a pro- 
mis 9 s'il y a encore quelque efpéraucej 
ou bien elle peut demander un équiva- 
lent raifonnable. 

9*^. Lors même qu'il y a de la per- 
fidie d'un côté 9 il efl: libre certainement 
à la Partie innocente dé lailTer (ubfifter 
la Paix } & il feroit ridicule de préten-» 
dre que celui qui le premier enfreint la 
Paix, puifle fe dégager de l'obligation 
où il étoif , en agiflant contre cette mê- 
me obligation. 

I X. L'on joint quelquefois aux Trai- 
tés de Paix , pour fureté de leur exécu* 
tion» des Otages, des Gages ou des 
Garants. Les Otages (ont de plufieurs 
fortes j car ou ils le donùènt eux-mêmes 

• • vqIoû- 
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volontairement, ou c'eft par ordre de 
leur Souverain 9 ou bien ils font pris de 
force par Tennenû : Rien n'eft plus com- 
mun aujourd'hui » par exemple, que d'en- 
lever des Otages par force pour la lîire- 
té des Contributions. 

X. Le Souverain peut en vertu de (on 
autorité , contraindre quelques-uns de fes 
Sujets à fe mettre entre les mains de 
rennemi pour Otage ; car s'il eft en droit 
quand la néceflîté le requiert 9 de les 
expofer à un péril de mort , à plus for- 
te raifon peut -* il engager leur Liberté 
corporelle. Mais d'un autre côtét TEtat 
doit afliirément ihdemnifèr les Otages dé 
tout ce qu'ils peuvent fouftir pour le bien 
de. la Société. ! '' " \ 

X L L^ o K deniande , & Ton donné 
des Otages pour la fiireté de Téxécution 
de quelque engagement ; il feut donc 
pour cela que Pon puifie. garder ' leis 
Otages comhie on le juge à propos 9 juf* 
qu'à f accompliflèment de ce dont on eft 
convenu i il fuit delà qu'un Otage qui 
s'eft confHtué tel volontairement » ou ce- 
lui qui à été donné par le Souverain 9 ne 
peut pas fe fauver; cependant GroIIUS 
accorde cette liberté aux derniers : mais 
il &udroit pour cela y ou que l'intention 

I3 de 
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de l'Etat fot que POtaige ne demeurât 
point entre les\main$ de ' l'Ennemi , ou 
qu^U n'eut pas le pouvcnif d'obliger TO ta- 
je à y demeurer. Lef premier eft mani* 
feflement fauxt car autrement l'Otage 
ne feryiroit point de (ureté> & ta Con» 
vention feroit illufoire r L'autre n'eft pas 
plus vrai; car fi l'Etat en vertu de îba 
Domaine émnint > jpèût expôfer la vie 
même des' Citoyens i 'poùirquôi ùe pour- 
roit-îl *pâS' engager leur liberté?' AuiB 
GkoTIUs convient- il lui-même, que les 
Romains étoient obligés .de rendre Clelie 
a,Po^féinâ: jpiaisil n'en efi pa$ tout-à-&it 
de "même k' l'égarcj jîès Otages qtii;oat 
été'pfis par force ; câi: ils fôiîttoujotirs eh 
droit de fe iàuvet, tant qu'ils /tt*ont -pas 
donné leur pardle qu'ils ne le fetoient pas. 
^ XII. Ok demande 9 fi celui a qui 
l'on â. donné .\des Otages peut les faire 
mouriï/ >u/cJA^ W^ Pofi ii*ëxécute pas 
iès engagenifert s,? Je réponc^s, que les 
Otages eux --rfcênîes n'ont* pu donner a 
l'Ennemi auCUîi pouvoir lur letir propre 
vie 9 dont ils ne font pas les maîtres* 
Pour ce qui eft de PEtar i il à bien Je 
pouvoir (fexpofèr au péril de la mort 9 
la vie clé fes Sujets » lorfque le Bien 
public le demaîndej mais ici» tout ce 

que 
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<jue le Bien public exige > c'eft t^vtil en- 
gage la Liberté Corporelle de ceux qu'il 
donne en otage 9 & il ne peut pas plus 
les rendre refponfables de Ton infidétné 9 
au péril de leur vie» qu'il ne peut faire 
que Plnnocent (bit criminel: Ainfî l'Etat 
n'engage nullement la vie dc^ Otages : 
Celui à qui o^fTès donne eft cenfë les 
recevoir à ces conditions 9 & quoique par 
Pinfiraâdon du Traité ils fe trouvent à fa 
merci 9 il ne s'enfuit pas qu'il ait droit en 
coiïfcience de les faire mourir pour ce 
fiijet feulj il peut feulement les retenir 
déformais comme Prifonnî ers de Guerre. 

XIII. Les Otages donnés; pour un 
cenain lujet font libres dés qne l'on y a 
(àtisfait, & par conféquent ne peuvent 
pas être tenus pour une autre caufe , pour 
laquelle dn n'avoit point promis d'otages. 
Que fi Ton a manqué de parole en quel- 
que autre chofe9 ou contratlé quelque 
nouvelle dette 9 les Otages donnés peu- 
vent alors être retenus, non comûic Otages^ 
mais en conféquence de cette Régie du 
Droit des Gens 9 qui autorife à arrêter 
la perfonne des Sujets, pour le fait de 
leur Souverain, * 

XIV. Un Otage eft-il libéré par la 
mort du Prince qui l'avoit donné? Gela 

I 4 dé* 
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clépend de la nature du Traité) pour la 
fureté duquel on avoit livré l'Otage ; c'eft 
à - dire 9 qu'il faut examiner s'il eft Po*- 
Jonnel ou Réel. 

Que (i l'Otage devient l'Héritier & 
Succeffeur du Prince qui Tavoit donné > 
il n'eli: plus tenu alors de demeurer en 
otage 9 quoique le Traité foit Réel^ il 
doit feulement mettre quelqu'un à fa 
place, fi l'autre Partie le demande. Le 
cas dont il s'agit étoit tacitement excep- 
té ; car on ne Tçauroit préfumer qu ua 
Prince, par exemple , qui auroit donné 
pour otage fon propre Fils, fon Héri* 
tier préfomptif, ait prétendu, qu'au cas 
qu'il vint à mourir lui-même j l'Etat fut 
privé de fon Chef. 

XV. On donne auffi quelquefois des 
Gages pour la Cureté d'un Traité de 
Paix 9 & comme nous avons dit qu'on 
peut, retenir les Otages pour quelque 
autre dette, cela s'applique également 
aux Gages donnés. 

XVI. £19 FIN» il arrive auffi que 
des Princes ou des Etats » fur - tout ceux 
qui ont été Médiateurs de la Paix > fe 
rendent Garants des obfervations de part 
& d'autre 9 par une efpèce de Cautionne- 
ment qui emporte l'obligation d'interpa- 

fer 
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fer leurs bons office^-i^^ctur obtenir une 
iàtisfaâion raifbnnabie à celiii y au prëju-* 
dice duquel Tautre auroit violé quelque 
article du Traité 9 6c même de donner 
fecours au premier qui fera tnfulté pas 
Tautre 9 contre les articles & les condi* 
lions de la Faix. 
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CHAPITRE XV- " 
Du Droit des jimbajfadeurs. 

§ I. T I^ ne nous refte plus qu'à 
X dire quelque chofe des Am« 
t>a({adeurs9 & des Privilèges que le Droit 
des Gens leur accorde. Il eft naturel de 
traiter ici cette matière y puifque c'eft pac 
le moyen de ces Miniibres que fe négo^ 
cient & iè concluent ordinairement les 
Traités. 

IL Rien n'^eff ptu» ordinaire, que la 
maxime 9 qui établit que les Ambafla'^ 
deprs fi»>t des Perfonnes (acréçs & invio-< 
fables 9 ôa ■■ qu'ils ' (ont foui la pcoteâioa 
du Droit de^i Gens. £a effet 9. on ne fçau<-^ 
zoit .douite^ <{ta^il n'importe . extrêmement 
à tous les faonomes & ktcms les Peuples ip 
aûn^feoleniem d& mettre fin au3& quecsU 
* 1 S les 
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léé ÔC AUX Guerres > mais encore d'ëta- 
bîir de (fentretenir entr'eux le commerce 
(St l'amitié: Or |es Ainbafl&deurs font 
nëceflTaire^e poor jprocurer ces avanmge^ » 
d'où il firit que D IB U qui veut fans 
COntrèdit teiit ce qui contribue à la con- 
fèrvation & au bonheuf de la Société 
JhumainC) ne peut que défendre par la 
Loi Naturelle de faire aucun mal a ces 
fortes de Perfoniies) 6c qu'il ordonne au 
contraire y qu'on leur accorde toutes les 
fiiretez^ tous les privilèges que demande 
le but de leur Emploi de de lews fonâions. 
III. A V A M T ique d^efttref dans l'ap- 
plication des privilèges que le Droit des 
Gens accorde aux AmbafTadeursy il faut 
^'abord renlari^uer avec GnoTius» 
Qu'ils appartienhem ùniqtièmènt aux Am- 
b^fradeuts envoyée dts Souverain à Sôu« 
♦etain ; car fùùît èe ^ui éft dés Dépu- 
tez des Villes ou des Provinces auprès 
éé kur . propre Souverain » c^ n^^A pas 
par U Droit dés Gens cotntiiun aux N^H 
rions, qu'il faut juger de leurs* pîivilégfesi 
ihaift par lé Dt-bft Clvil'du P^: Entm 
«iot » fës privilèges des- AtotetÉiÔtti» jiè 
regardent que ^ EtratigètSt c'Saï*- à^-dèè 
ceux qui rie fci^ ^s^ de liotrè 'dépëttdàStîéé 

Eiea tf emp&che donc ^li'titi A*lé lii*^ 
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ferieiir n'ait droit d'envoyer des Ambaf^ 
fadeurs à TAllië Supérieur ; car dans cet- 
te Alliance inégale > PAUié inférieur ne 
ceffe pas pour cela d'être indépendant* 

Mais un Roi vaincu dans une Guerre 
& dépouillé de foh Royaume , peut - il 
envoyer des AmbàJOTâdèurs ? La quefiioa 
eft inutile par rapport au Vainqueur ^ çmî 
n^aura garde de penïèr (èulement s'il doit 
recevoir dès AmbaiTadeurs de la part dô 
celui qu'il a dépouillé de (es Etats. A 
l'égard des autres Puiflaiices $. ù lé Con- 
quérant fait une Guerre manifefiement in« 
juRe 9 Elles n'en doivent pas moins^i tant 
qu'EUes le peuvent fans s'expofer à quel- 
que grand inconvénient 9 reconndtre poui! 
véritable Roi > celui qui l'eft efieâive*-^ 
tnënti & par confë^uent recevoir fes 
Ambafladeurs. 

Le cas d'aune Guerre Civile 9 eft un cas 
extraordinaire > dans lequel la néceAittl 
èMg^ quelquefois à recevoir des Âmba& 
fadeurs de part & d'autre» Alors une 
ieule & même Nation eft regardée pout 
tin tem's » comme faifant deux Corps de 
Pèijplés. Mais les Piratés & les nrigands 
Ëe {gi'maut pouit de Goqps d'Etat > ne 
pëûyeni point jouïri a Pégâ^d 4^* Am- 
Dàtta(feurs^ àéi privilèges du Droit des 

I 6 .Gkf.iih% 
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Gens 9 à inoins qu^ils ne Tobtiennent par 
uti Traité j comnae cela eft arrivé quel- 
ques fois. 

IV. Les Anciens ne diftînguoîent pas 
différentes fortes de perfonnes envoyées 
par une Puiflance auprès. dVne autre > ils 
ëtoient tous appelles chez les Latins Ler 
gasi ou OratoréS' Aujourd'hui on donne 
divers titres à ces Miniftres Publics » mais^ 
l'emploi eft au fonds le tnême^^ & toutes 
les di(Kn6Hôns que Ton fait 9 font plutôt 
fondées fur le plus ou le moins d'^dat 
avec lequel ils foutiennent leur dignité ^ 
^ fut la penfîod plus oa moins groflè 
qui leur eft affignée 9 que fur . qnelque 
autre' raîfoa qui ait du rapport à leuï 
caraâère. 

V. La diftinôion des AmbafTadeur^ 
la ptos commune & la plus en ufàge 
aujourd'hui 9 eft celle des jtmbajfadeurs. 
Extraordinaires &, des Ambassadeurs Or*^ 
Unaires. Cette différence étoii tout-à-fait 
inconnue aux Anciens* Tous les AmbaC 
làdeurs qu'ils enyoy oient étoient Extraor- 
dinaires» c'eft'** a-dire, chargés feulement 
tfune certaine négociation particulière t 
au lieu que les Ambatlàdeurs ordinaires) 
font ceux que rôn tient dans les Cours 
4^t Etats dont ô» eu ami, "pôitf y tné^ 
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nager toutes fortes (Pafiàires & même pour 
y épier ce qui &^y pafle. 

Le changement de la fltuation des* cho- 
fès dans notre Europe depuis la deftruc- 
tion de F Empire Romain 9 les divers 
Princes Souverains » les différentes Répu- 
bliques qui fe font élevées 9 & Faccroif^ 
(èment du Commerce » ont rendu comi- 
xnodes & même néceflaires ces Ambafla«* 
deurs Ordinaires 9 & en ont fait introdui- 
re Fufage : Auffi plufieurs Hifloriens re« 
marquent avec raifon que les Turcs qui 
n^entretiennent point de Miniffares dans les 
Faïs Etrangers 9 ufent en cela d'une maur» 
vaife politique ; car comme ils ne reçoi- 
vent leurs nouvelles que par des Mar- 
chands Juifs ou Arméniens) ils n'appren- 
nent le plus fouvent les chofès que fort 
tard f ou bien ils font mal informés ; ce 
qui &it qu'ils prennent fouvent de âuffes 
meiùres» parce qu'ils ont eu de &ux 
avis. 

VI. G ROTI us remarque» qu'il y a 
deux maximes principales du Ihroit des 
Gens touchant les Ambaflàdeurs. La 
première $ ai^il faut recevoir , les Ambaffa^ 
ieurs 9 la leconde ^iton îte leur doit, faire 
aucun md 9 & ^us kwt P&fowK ejl facrâ 
& iavlolaik^. . 
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§ VII. S u R la première de ces ma- 
ximes» il faut remarquer > que Tobliga- 
tion où (ont les Princes & les Etats de 
recevoir les Arobafladeurs 9 eft fondëe 
en général fur la Société & l^iîniaiiitë. 

Car comme toutes les Nations forment 
enti^elles une efpèce de Société 5 & qu'en 
conféquencè elles doivent s'èntr^aîder les 
unes les autres par un commerce mutuel 
d'offices de de fervices j Pufàge dés Am- 
badadeurs devient néceflairb entr^elle^ par 
cela même. Ceft donc une Régie du 
Droit des Gens , que l'on doit recevoir un 
Ambafladeur 9 Ôc ne le pas re&fèr làns 
une jufte caufe. 

VIII. Mais lors même qu'on eft tenu 
de recevoir les Ambafladeurs , ce 3tt*eft 
qu'en vertu d'un devoir d'humanité > qui 
ne produit qu'une obligation imp^r&lte 
6c non rigoureufè ; de f ttt qu'iùi fimple 
fèiiis ne petit pas être regardé 9 cdthme 
une injuftice proprement dite^ qui domifera 
Un jufte (iijet de Guerre. lyailleùri , Po* 
biigation àû recevoir touî les Aùibaif&- 
deurs ) régarde auffi bien ceux qtU nous 
font envoyés ^ar I*énnemiv que ceux qui 
Viennent d'iine t^uîffance artiie. il et 
éa devoir dés Pririces m'ràèsi qui" foiit 
eu Guerre » de chercher les mbyeni d& 

rétar 



1 



des AnéaJfaJeurs^ 207 

rétablir entr'eux une Paix jufte & raîfon- 
nable » & ils ne fçauroient en venir à bout» 
à moins qu*ik ne (oient difpofés à écouter 
les proportions qu'ils peuvent (è faire ré- 
ciproquement 9 & la manière la plus con'« 
venable pour cela efi de fe fervir d'Ambafla- 
deurs ou de Miniftres. Le même Devoir 
d'humatiité impôfe auflî aux Princes Neu- 
tres» ou à des Tiers 9 l'obligation delaif^ 
fer palTer fur leurs terres les AmbaiTadeurs 
que d'autres puiffances s'envoyent. 

IX. J^Ai dit que Ton ne doit pas re- 
&fer farts un jufte (ùjet , de' recevoir un 
AmbaiTadeur » car il peut fe faire que l'on 
ait de très bonnes raifons poqr ne pas le 
recevoir. Par çxemple^ ù fon Maître 
nous 2( diéja duppé 9 fous prétexte d'Am« 
ballade 9 & que Ton ait lieu de foup^ 
çonner une pareille tromperie ; fi celui 
qui nou$ envoyé des Ambafladeurs nou& 
a trahi 9 ou s'il s'eft rendu coupable en- 
vers nous de quelque crime atroci?» fi 
Fonf^âît avec certitude que fous prétexte 
de qu<6lques négociations» l'AmbàfTadeui^ 
ne vient quç pour caufer quelque fédition» 
ôa pour eQJidiinèr/ 

Aiiifî d^ U tettkite des dik hiillé 
«ont XÉKë>fio'k' lïolis'à laiffé TUÉ- 

«rfté % • fe OéflérfflA refohirent 4ufe tant 
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qu'ils feroient en Païs Ennemi > ils ne re<« 
cevroient point de Hérauts ; & ce qui les 
obligea à prendre une telle réfolution» 
ce fut 9 qu'ils avoient éprouvé 9 que (bus 
prétexte d'ÂmbalTadeurs > ils venoient es- 
pionner & débaucher les Soldats. 

Il peut auffi arriver que Pon ait de 
juftes raifons de refufer un Ambafladeur 
ou un Envoyé d'une Puiflance amie» 
parce qu'en le recevant on donneroit 
quelque fujet de défiance à quelque autre 
Pui(&nce qu'il nons convient de ména- 
ger. Enfin» la Perfoane même ou le 
caraSère de celui qu'on veut nous en- 
voyer 9 peut fournir de jjuftes raifons pour 
ne pas le recevoir. Voilà qui peut (uâBre fur 
la maxinie % qu'il faut recevoir les AmhaA 
fadeurs» 

X. PortR Tautre Régie dû Droit des 
G&cii 9 qui établit que l'on ne doit faire 
aucun mal aux Ambailadeurs ; & que 
leur Perfbnae doit être regardée èomme 
Sacrée & inviolable 9 il ell un peu plus 
difficile de décider les quellions qui s'; 
rapportent^. 

i^. Quand on dît, que le Droit des 
Gens défend de Êd;re aucun. • mzï aux 
AaibafTadeurs 9 PU en paroles oi) en. ao 
lions X on ne doniiâ en ce^ ai^cua pkiyi- 
. ^ . ' ' 'ïé£e 
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lëge particulier aux Amballadeurs ; car 
les Loix de la Nature aflurent à tous 
particuliers la jouïflance de leur vie > de 
leur honneur & de leurs Biens. 

Z^' Mais quand on ajoute $ que la Per- 
ibnne des Amballadeurs efl Sacrée & in* 
violable par le Droit des Gens» on pré- 
tend attribuer par - là aux Ambafladeurs 
des prérogatives 9 Ses privilèges qui ne 
font pas dûs aux (impies Particuliers 6cc. 

3^. Quand on dit que la Perfonne d'un 
Ambafladeur eft Sacrée, cela veut dire 
félon la fignification de ce terme 9 que ^l'on 
punit plus rigoureufement ceux qui ont 
maltraité un AmbaiTadeur , que ceux qui 
ont fait quelque injure ou quelque infulte à 
quelque particulier 9 & que c^eft a caufe du 
caraftère qui rend les Ambafladeurs Sacr^Sf 
que l'on décerne une peine û difîërente 
pour un même^ genre d'ofiènfe. 
. 4^. Enfuite, ce qui fait que Ton ap- 
pelle Sacrée & inviolable la Perfonne des 
Ambafladeurs 9 c'eft qu'ils ne font point 
fournis à la Jurifdif^ion Civile 9 ou Crimi- 
nelle du Souverain > auprès duquel ils font 
envoyés 9 ni à l'égard de leurs Pçrfonnes» 
ni à l'égard des gens de leur Suite* ni 
à regard de leurs Biens , & par con- 
fêquent, on ne peut pas agir conu'eux 

pat 
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par les voyes ordinaires de la Judice 9 Ôc 
c'eft en cela que confîftent principalement 
leurs Privilèges. . 

XI. Le fondement de ces Privilèges 
que le Droit des Gens accorde aux Am- 
bafladeurs , c'eft que , comme un AmbaC* 
fadeur repréfènte la Perfbnne même de 
(on Maître 1 il doit par conféquent jouïr 
de tous les Privilèges 9 de tous les Droits^ 
qu'auroit pour lui même un Prince Sou- 
verain ^ gui viendroit en Perfonne dans 
les Etats d'un autre Prince, pour tra- 
vailler à fès propres affaires 9 pour négo- 
cier, par exemple j ou conchirre un Trai- 
te', une Alliance, pour (établir fon Com- 
merce, & autres chofeis fembiablès &c. 
Or certainement, polir quelque raifon 
qu'un Prince Souverain pafle de fon Paï$ 
dans un Païs étranger, on ne içauroit 
penfer qu'il perde fon Caraâère & fon 
indépendance, & quM devienne Sujet 
du Prince dans les Terres duquel il Ce 
trouve : au contraire , il doit être cehfë 
vouloir demeurer, comme auparavant, 
égal & indépendant de toute Jurifdiâion 
Civile ou Criminelle, de celui chez qui 
îl va; & celui-ci le reçoit fur ce pied» 
là, comme ilvoudroit être reçu lui- 
mênàe s'il alloit à fon tour dans les Etats 

de 
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de Tautre. Il faut accorder à TAmbaf- 
iadeur en vertu de (on Caraâère repré- 
fentatif) les mêmesltntnunitez» les mêmes 
Prérogatives. 

Le but même & la fin des Ambafla* 
des» rend néceflàires ces privilèges des 
Ambaflkdeurs 9 car il eft inconteftable que 
fî TAmbaflàdeur peut traiter avec le Prin- 
ce à qui il e(l envoyé 9 avec une pleine 
indëpendancé 9 il fe trouvera bien plus en 
état de s'acquitter de fes fondions & de 
fèrvir ion Maitre utilement , que s'il ^toit 
aflujetti à la Jurifdiftion du Prince avec 
qui il a à négocier» qu'il p&t être affi« 
gné en lufiice» lui ou iës Gens» 6c quç 
Ton pût ùdùr ou arrêter fes £f](èts &c* 
Cefl donc avec raifon que tous les Peu- 
ples font en la Perfonne des Ambafla'- 
deurs une exception à la Co&tume reçue 
par-tout» de regarder comme loumis aux 
Loix du Pals » tous les Etrangers qui Ce 
trouvent dans les Terres de la dépendan- 
ce de l'Etat. 

Xn. Ces principes fuppofés» je dis 
I?. Qu'il n'y a point de difficulté k 
l'égard des Ambafladeurs qui viennent au- 
près d'une Puiflànce» avec laquelle leur 
Maitre eft en Paix » & qui n'ont fait eux-' 
mêmes aucun mal à perfonne : Les maâci** 

mes; 
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mes les plus commuaes & les plus ^viden« 
tes du Droit Naturel , demandent en leur 
faveur une entière iiireté} de Ibrte que 
fi on infùlte ou qu^on outrage en quelque 
manière que ce foit % un tel Ambafladeur» 
on donne à Ton Maitre un julle fujet de 
Guerre. Le Roi David nous en four- 
nit un exemple, "f 

2^. Pour ce qui eft des Ambafladeurs 
qui viennent de la part d'un Ennemi» & 
qui n'ont fait eux-mêmes aucun mal avant 
qu'on les ait reçus > leur (ureté dépend uni- 
quement des Loix de l'humanité; car 
un Ennenii comme tel ) eft en droit de 
faire du mal à fon Ennemi : ainfi tant qu'il 
n^y a point de convention a ce fujet 9 on 
n'efl: obligé d'épargner l' AmbafTâdeur <f un 
Ennemi» qu'en vertu de fentimens d'hu- 
manité» que Pon ne doit jamais dépouiU 
1er » & qui nous engagent à refpeâer tout 
ce qui tend au bien de la Paix. 

î^. Mais lorlqu'oh a promis de rece- 
voir ou reçu éffeâivement l'Ambafladeur 
d'un Ennemi » on s'eft engagé par là ma- 
nifeftementàlui procurer une entière fure- 
té > tant qu'il ne fera lui - même aucun 
tnal : Il ne faut pas même excepttt ici 

les 
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les Hérauts qui fout envoyés pour décla- 
rer la Guerre I pourvu qu'ils le faffent 
d^une manière qui n'ait rien d'ofFçnfant. 
Voilà pour les Ambafladeurs innocens. 

4^. A regard des Ambafladeurs qui 
fe (ont rendus coupables » ils ont fait du 
mal ou d'yeux ^ mêmes f ou par ordre de 
leur Maître. 

Si c'eft d'eux-mêmes 9 ils perdent le 
Droit d*âtre en fureté) & de jouïr de 
leur privilèges» lorfque leur crime eft 
mamfefte & atroce*^ car un Ambafladeur» 
quel qu'il foit 1 ne peut jamais avoir plus 
de privilège que n*en auroit fon Maitre i 
or on ne pardonneroit pas au Maitre un 
tel crime. 

Par crime atroce^ il faut entendre îcî 
ceux qui tendent ou à troubler l'Etat i 
ou à priver de la vie les Sujets du Prince 
auprès duquel l'Ambafladeur eft envoyé^ 
ou a leur caufer quelque préjudice con- 
fîdérable en leur honneur ou en leurs 
biens. 

Lorlque le crime offenfe direélement 
TEtat ou celui qui en eft le Chef 9 (bit 
que 1 Ambafladeur ait aduellement ufë 
<fe violence ou non, c'eft- à- dire » (bit* 
qu'il ait pouflë les Sujets à (quelque fé- 
4ûio0 9 Où qu'il ait cônifiré lui -^ même 
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contre l'Etat, ou qu'il ait favorîfi^ le 
complot, (bit qu'il ait jpris les armes avec 
les Rebelles ou avec PEnnemi, ou qu'il 
les ait fait prendre à fes Gens ôcc, on 
peut s'en venger, mSme en le tuant^ 
non comme Sujet, mais comme Enne^ 
mi} car Ton Maître même n'auroit pas 
lieu de s'attendre à un meilleur traite* 
ment , de le but des Ambaflkdes établies 
pour le Bien commun des Nations , n'exi- 
ge point qu'on accorde ï un Ambaflk- 
deur, qui le premier viole ouvertement 
les Loix les plus facrées du Droit des 
Gens, les privilèges que ce Droit accor* 
de aux Ambafladeurs. Que fi un Am- 
baflkdeur s'efl: fauve , fbn Maitre eft te* 
nu de le livrer, lorfqu'on le lui de- 
mande. 

Mais fi le crime , tout atroce & tout 
manifefte qu'il eft, n'offenfe qu'un Par- 
ticulier, PAmbafladeur ne doit pas' être 
pour cela réputé rEhnemî dé TEtat ou 
du Prince ; mais comme , fi Ton 'Maitre 
avoit commis quelque crime de cette na^ 
ture, on devroit lui en demander fàtis* 
&6lion, & ne prendre les armes contre 
lui j que quand il i'auroit refufëe, la nâême 
raifon d'équité veut que celui chez lequel 
l'Ambafladeiîr. a commis un tel crime 9 

le 
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Le renvoyé à fon Maître en le priant de 
Je livrer ou le punîr. Car de le retenir 
en prifon jufqu*à ce que le Maître ou le 
rappellàt pour le punir » ou déclarât quM 
Pabandonne» ce fèroit témoigner quel- 
que défiance de la Juftice du Maitrey 8c 
par- là 9 Fourrager lui-même en quelque 
^çon 9 puîfque T AmbafTadeur le repréfen- 
te encore. 

5^« Mais fi le crime a été commis 
par ordre du Maître ^ il y auroit (ans 
doute de l'imprudence à lui renvoyer 
FAmbafladeur > puifqu^on a tout lieu de 
croire que celui qui a ordonné le crime > 
n'aura garde ni de livrer le coupable 
ni de le punir: On peut donc en ce 
cas» là s'aflurer de la Perfonne de FAm- 
bafladeur ju(qu*à-ce que le Maître ait re- 
paré rinjuftice commife & par fon Am- 
baflfadeur & par lui*-mâme. Pour ceux qui 
ne repréfèntent pas la perfonne du Prin* 
ce* comme de (impies MefTagers, les 
Trompettes &c. j on peut les tuer fur le 
champ 9 s'ils viennent ^ par exemple 9 
dire des injures à un autre Prince ^ par 
ordre de leur Maitre. 

Mais rien n^efl: plus abiurde que ce qu£ 
quelques uns prétendent 9 que tout le mal 
(jue les Ambalfâdeurs font par ordre de 
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leur Maître > doit être uniquement imputé 
au Maître ; fi cela étoit , les Ambaflà- 
deurs auroient plus de privilèges (lir les 
Terres d'autrui , que n'en auroit leur Mai* 
tre même s'il y venoitj & le Souverain 
du Pais au contraire 9 auroit moins de 
Pouvoir chez lui que n'en a un Père de 
famille dans fa maifon. 

En un mot 9 la iùretë des AmbafTa- 
deurs doit être entendue de manière, 
qu'elle n'emporte rien de contraire à la 
fureté des PuilTances auprès deiquelles 
ils font envoyés » & qui autrement ne 
voudroient ni ne pourroient les recevoir. 
Or il eil certain que les Ambailadeiirs 
feront moms hardis à entreprendra quel- 
que chofe contre le Souverain ou les 
membres d'un Etat Etranger 9 s'ils crai- 
gnent qu'en cas de trahifbn ou de quel- 
que autre malverfation confidérable 9 le 
Souverain du Païs pourra lui-même en 
tirer raifon j que s'ils n'ont à appréhender 
que le châtiment de leur Maître. 

6^. Lorfque rAmbaflàdeur lui-même 
n'a commis aucun crime 9 il n'eft pas 
germis de le maltraiter, 6u de le. tuer par 
Droit de Talion ou de Reprepùlles: Ctr 
dès qu'on l'a reçu fous ce caraâère 1 

on 
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On a renonce par cela même $ au Droit 
qu'on pouvoit avoir à cet ëgar^. 

Inutilement objeâeroît •» on un afTez 
grand nombre d'exemples de vengeance 
de cette e(pèce , rapportés par THiftoire; 
car les Hiftoriens ne racontent pas feu- 
lement des adiotïs juftes & innocentes» 
mais on y trouve aufli bien des chofe» 
faites contre la juftice <Ians le feu de la 
colère 9 ou par quelque autre mouvement 
de paflîon déréglée. 

7^. Ce que l'on a dit jufqu'îcî des 
Droits des Ambafladeurs doit être ap- 
pliqué à leurs domediques & à toute 
leur (iiite. Si quelqu'un de ks Doraet 
tiques a fait du mal > on peut demander à 
fon Maitre qu'il le livre ; s'il ne le fait 
paSf il fe rend coupable de (on crime» 
6c en ce cas -la il donne droit d'agir 
contre lui» de la même manière que s'il 
avoit commis un crime» qui lui fSit pro- 
pre & perfonnel. 

Un Ambafladeur ne peut pourtant pab 
punir lui - même fes Domeftiques » car 
ce Droit n'étant pas néceflaire au but 
de Ton Emploi» il n'y a pas lieu de 
jtréfiimer que fon Maiire le lui ait donné. 

8^. A l'e'gard des Biens d'un Am- 
bafladeur y on ne peut pas les faire fdifir? 
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m pour payement ni pour iureté» par 
voye de Jullice » car cela fuppo&roit 
qu'il relevé de k JunfdiâLoa du Souve- 
rain auprès duquel il réfide* Mais s'il 
ne veut pas payer (es dettes» on doit» après 
favoir averti, s'adreifer à ion Maitrei 
9pr^ quoi il le Maître lui-mâtne .refiife 
de nous rendre jufticef alors on peut 
faiflr les Biens de rAmbaCfadeur. 

9^. Enfin pour ce qui efl du Droit 
d'Azile & des Franchifes^ il n'efl nulle-» 
i;nent une fuite de la nature ôç du but 
des Ambairades ; cependant iî on Ta une 
ibîs accordé aux Ambaffadeurs d^une Puif* 
iànce^ rien ne nous autorifè à le révo- 
quer, tant que le bien de TEtat ne le 
demande pas. 

On ne doit pas non plus fans de fortes 
raifons refufer aux AmbaiTadeurs les au- 
tres fortes de Droits & les honneurs qui 
f^nt établis pajr un commun confentement 
des Souverains t car alors ce feroit une 
efpéce d'outrage. 
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MONSIEUR» 



^tft^3f Es Principes au Droit Naturel de 
rfl Lg> Afr. BURLAMAQUI9 impri- 
§:;^^^ mes à Genève en 1747 , vous 
OQt donne une idée avantageuTe 
de l'Auteur. Différens Journaux qui en 
ont . £ût l'Extrait 9 en ont jugé comme 

VOOSi 
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Cekil è» SfmOm éer Tarb eii a fait 
«a §onV)ïkg arâcle* 6c fak regardcnr cet 
Oimagé" cjooMe ce qu'on a de meilleur 
fir cette matière' (a). 
•. Après ITavoif &f oos arez (bahatté cTen 
connoître TAuteur* Ayant apris fa morti 
qui a (luvi d'aiïez frès la publication de 
(on Livre i vous avez pris cette occafion 
poQF Bae demandof quelques paiticvlari^^s 
tfb fâr vie* Vou^ nCt^QZ lailfè entrevbtr 
que vous aviez quelq^se defTein de com- 
muniquer au Pubfic là vie de Mr. Burla-^ 
mé^uk ' Jeiite m9 (iiis ' pas fort emptfeffé 
a vous utfefdire » parce qu'il me femble 
que c'efl une règlç aflez établie dans la 
République deSLetfres» que Tiftôired'ua 
Ouvrage eft proprement Fhiftoire de fo/i 
-Auteur» je Veux dire que c^eft ordinaire- 
ment tout et que le Fttblic en veut £i- 
voir. Les détails de la vie d'un Savant 
ibnt rarenïent intéréffans. ' J'avois donc 
Vérolû de laifTer tombier & petit bruit votîre 
demande.' 

D'ailleurs i ce que vous exigez de mot 
^ d^ja été exécuté par d'autres: On a 

publié 
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fvibVié dans le Jountid Helvétique qtn s\n^ 
prime à Neufckatel ^ un £/ogf kiftorifue âe 
Mr. BuRisAM AQDi aflez étendu (^). 
Je me figurois que vous peurriez le voir> 
4k que par là ma tache feroit faite. Mais 
quand fai vu que vous êtes revenu a la 
charge dans une féconde Lettre 9 fai 
compris t]ue ce Journal Suijje ne vous 
étoit pas parvenu y & que je n'aurois plus 
d'excuie valable fi je reculois davantage. 
Vous me ^ites divertés queftions lur 
Mr. Bîirhmaqtii. Elles ne le regardem 
pas uniquement lui -• même. Vous voih- 
lez auiS connoître (a Famille 9 & vous 
me demandez d'où elle eft originaire. Je 
vais donc commesder par*Ià« Le nom 
ièul Bwrhmûftd vous indique déjà que 
cette Famille doit être Udierme. Elle eft 
efTeâivemem vcniîe AeLuques. J'ai en»- 
rre les mains un Livre Laiin afiiez vieux » 
intitulé 9 Suktuts de la Eepublique de Zu- 
ques , où l'on voit qu'en ] 539. on chargea 
dix Sénateurs de revoir les Edits 9 de les 
réformer! & de les faire imprimer de 
nouveau (ay A la tête de ces Décemvirs 
par oit un Nicolas Burlama^i , qui préfida 

K 4 à 
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{a) Stattita Gviiatis Lucenjif 9 %$39- 
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à cette Revifion. Il y doit avoir une 
Branche de cette Famille établie en fVâiicr 
ôç qui y fait une banne figure. 

Celle qui s'eft fixée à Genève avoit com- 
S[iencé par négocier a Lyon & à Parii. 
Vons'favez, Monfieury que fiiivant le 
fâge ufàge des Républiques à' Italie ^ le 
Commerce ne déroge point- Quelques 
Familles Italiennes avoient déjà étééclai<* 
rées à Lacques fur la Religion. Ces Né^- 
gocians ^ fous le prétexte de leurs afïàircSj 
faifbient les voyages de Lyon y où ik pro- 
fèflbient la Religion "Reformée. Je trouve 
dès Tan 1560 un Michel Burlamaqui ^ tan* 
tôt à Lyon 9 tantôt à Paris , tantôt dans 
la petite Ville de Luzayche à huit lieues 
de Parisj où le plus ^vand nombre des 
Refiîgi^s de Lucques trouvèrent à propos 
4 de. fëjourner pendant quelque -tems. 

De Luxarche ils fe retirèrent à Montât-* 
gis auprès de RÈKis de France y Sœur 
de François 1. & Ducheffe de Ferrare. 
Dans cette petite Ville I4 Femme de Mi- 
chel Biirlamaqm% qin et oit de rilluftre 
Maifbn des Calandrini 9 accoucha d^une 
Fille, dont, la PrinceiTe* qui étok leur 
ProteOrrice dticlarée > voulut être la Mar- 
raine. Ce fut en 1558. Elle eut encore 
un Fils en 1570» qui dans la fuite fe 
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retira k Genève. Cétoit Jaques Burlamaqûi. 
Quelque envie que faye d'abréger ce 
détail généalogique 9 qui n'mtérefle gué- 
res que la Famille même 9 je ne faurois 
me réibudre à fupprimer un événement 
qui regarde ces Italiens réfiigiës en Francej 
& que je fliis sûr que vous ne traiterez pas 
d'indifférent ; c'eft le fort de ces nouveaux 
"Bef ormes à la &tale Journée de la JSr. JSâr- 
thelemi en 1 57 a. Voici ce que j'ai trouvé Ihr 
defTus dans de bons Mémoires. Une par*» 
tie fe trouva k Paris 9 & Michel Burlamaqui 
étoit de ce nombre. Il fut attaqué par les 
Mailâcreurs 9 fe trouvant avec fon Beau- 
firére Calandrini. Ils eurent le bonheuic^ 
d'écarter les Aflaffins^ 6c d'échapper par 
une efpèce de miracle. Mais après avoir 
fauve leurs perfonnes» ils furent fçrt en 
peine pour leurs enfans. Il s'agilfoît de 
leur chercher un afyle. Perfonne n*auroit 
pu fbupçonner l'endroit où ils s^aviferent 
de les cacher. Ces deux Parens^ qui 
et oient Aifociésf étoient les Commiflion-* 
naire& du Duc de GuisB» qui les emploi 
yoit affez fbuvent. Ignorant fans doute 
la part qu'il avoit au maflacre » ils envoyé^ 
rent leurs En&ns à fbn Hôtel 9 & les: 
mirent fous fa proteâion* C'eft à peip 
près comnàe ix quelques-uns des Pére$^ 
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des petits èftfittà de Bethléem , pour' les 
détohet au Maflacre » les euflent envoyés 
cachet au talais A^Herode. Cependant cet- 
'tê démarche, fi contfaire à la prudence 
humaine, île làîflk pas de réuffir. Ces in- 
'ftocentes viôiines forent épargnées, & 
hos V^tnilki îtdlennés doÎTcnt leur con- 
ïêtVdtîôfl I celui-là rtiême qui avôît ré- 
Tolù dWi^fier èntiércmem le Nom R^- 
format. Une partie de ces Réftijgiés qui 
'fc trouvèrent cricore à Luzarche^ échap- 
pa auflî d'une manière aflez heureufe. Ils 
îbrtîrent de la Ville à minuit , & après 
avoir couru ihille dangers , îU eurent le 
'bonhetir de rencontrer la Duchéfle' de 
'Bouillon quife retitoit à Sedartf qui vou- 
lut bieti les recevoir dans fa compagnie^ 
Cette Ville leur férvit d'azyle » & us y 
firent quelque féjour. Ces circonftaiicés 
Vrfont paru affez curîeufes pour vous les 
communiquer, quoiqu'ils m'écartcnt un 
peu de moti fojet; J*y reviens. 

Pour m'en teùîr plus précifément à la 
Famille (tir laquelle voUs me demandez 
des inftruâioni, je trouve dans VNifioirt 
ift? Gentve^ ht Tan i6i$ ou environ ,qu11 
Wl fait memion d\ine Dame Renée Bar* 
*w»to^i//, que le célèbre dt^uhignéî Ayeul 
^ i^ Madame &t Mmntmoti^ éj^ôt^d'efi^lë- 
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condes noces à Genève (a). Il en parle dans 
fon Hiftoire 9 mais comme s^il s'agHToic 
d'un tiers 9 à la manière de César ëaiis 
fès Commentaires. Onforlon^ dit-il ^ de 
lui faire époufer une ftrfonne fan confiiez 
rée à Genève umt four Ja vertu que four 
Jim iUuJhre extratiion. Elle éUHtâtUiMd^ 
fon de bourlamachi ie Luques (b}. Il y a 
apparence que cette Renie Burlamaqui itcÀti 
9iée en France 9 qu'elle étoit Niëoe & FiK 
leule de cette première Renée dont la 
DucheflTe de Ferrare avoit roulo être Mar-^ 
raine. Depuk ce tiems>-là hen de plusi 
commun que de voir des Renées dans cet-* 
te Famille. Ce nom étoit zffe&i ordi-^ 
nairement aux Aînées^ apparemment pour 
conièrver la mémoire de l'honneur que 
ietHT avoit ait la Ducbefle de Ferrare% 
ht Marraine primitive. 

Je n'aî plus que deux mots à dire ée^ 

K d Alt* 



' (d) Uift. de Geti&re > imi» Mdb* T. J^ p 4^fi, 
ékufhîhte^ 

. (h) Pag. 147. Dans nne Edkioa des AuamuifUi 
ê» Barqc de Fœnefiey à Bruxelles 172^ j> on vo» 
«ne Note (cm bjaneufe à la mémoire de cMePame: 
L'£4keur ctc^ fious .fin garant le ^egraifiàna,^ Km 
cettç calomnie edrefiitée par des rations toi](-4>£M(: 
convaincantes, dans la Blhliotb^ Gçrmaniq.Top\, 
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Ancêtres de notre Auteur 9 qui ie tranf- 
plantérent à Genève. Ce fut Ion Trifayeul 
qui#y vint le pretnier en 1 591- Il né- 
gocia en. Soie. U eut un Fils qui contintia 
ce commerce. Son Petit -Fils étudia 
en Théologie. Il fis nonamoit Fabrice. 
U fut demandé par J'Eglife de Greno' 
bUf où il exerça fbn Miniûère pluiieurs 
atin^es. Il revint mourir dans fa Patrie 
dans un ûge fort avancée Cétoit un 
gavant d'une vafle littérataire. Fahrice 
eut pour £ls unique Jean^ Louis mort es 
J7Z8 9 Conlèiller & Secrétaire d^Etat 
C'eft le père de notre Aiiteur 9 auquel il 
eft plus que tems de venir pré(entement« 
. Jean Jaques Burlamaqui efirné à Genève 
le 19. Juilki 1694. Je ne m'arrêterai 
point à ce qu!on pourroit remarquer chez 
lui tandis qu'il étoit encore jeune. Ceux 
qui écrivent la vie d'un Savant f devroient 
ioi}^ours fe fouvenir qu'elle renferme bien 
4esi particularités qui n'intéreffent guéres 
le Pvïî>licji & dont U .tiédit quitte FHifto- 
rien. Ce qui $'eft pafTé dans laîeunefTe 
èfi ordinairement de ce genre. Il vaut 
inieux préfènter ce Savant tout formé 9 
que de le (invre dans fes premières études 
j8c d'en faiyç remarquer les progrès. Mal- 
gré cette fagç règle 1 vous me perpd^ 

très 
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trez bien y Monficur 9 de vous rapporter 
une petite fîngutarité du nôtre $ qui mé- 
rite > ce me femble, quelque attention. 
Non feulement le jeune'' Burlamaqui fai* 
foit fort exaâement fes petites études du 
Collège % mais il avoit un talent particu- 
lier pour exciter k$ Amis à en faire au-, 
tant. Il favoit fixer leur diflîpation ; & 
ibit par fon exemple « foit par fes lages 
avisj il leur donnoit du goût pour l'étude. 
Ils s'en Souviennent encore^ aujourd'hui» 
Se, admirent l'afcendant qu'il avoit pri^ 
iiir eux. 

. Après avoir fait exaâement fa Pbilofo- 
pUe 9 il fe tourna du câté de la Jurifpru- 
dence. Il y fit de fi grands progrés 9 
qu'à l'âge de 2^5 ou z6 ans il fut fait PrOf 
fefTeur en Droit; mais avant que d'enfeip 
gner> il demanda à fes Supérieurs laper*^ 
miffion d'aller voyager. 

Nous pouvons nous 4iQ>G^e>^ de le îuif 
vre dans les voyages. Voici pourtant une 
lûrconfbnce. que je ne dois pas omettre 9 
c'eft que s'étant arrêté quelque tems à 
Oxford jt on fit beaucoup d'attention à fe$ 
taleçs. En conféquence les Direâeurs dç 
jceite Univerfitié s'étant aflemblé&» réfolu* 
rent^Jie lui &ire préfènt de> quelque Lirr 
VTQ .çQofldérablci I, ^ dc^lui nxuquec e^ 
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m3me tems par une elpèce de Patente 
imprimée ^ que c^étoit un fbible témoi- 
gnage de la confidération que lui avoient 
attirée parmi eux'iès lumières ôc la làgefle. 
On lui donna VHifioire de FUmvfrJké (PO»- 
ford en a volumes grand /otfo> richement 
reliéef & on y mit à la tête l^xtrait de 
la Délibération prife (tir Ion compte^ iigné 
du Vice-Chancelier, ea date du 30 Juin 

Pour fbo voyage de Hotlàndt^ il n'en 
turoit pas été content^ sMl h'avoit pas pou& 
fé jufqu^à Grmingue ^ pour voir Mr. Bar^ 
heyracn qui y enfeignoit le Droit depub 
trois oti quatre ans* Ce célèbre Profefleur 
parut fort fàtisfâit de notre Voyageur 5 & 
il a dit à diverfes perfonnes qu'il n'avoit 
jamais trouvé d'efprit plus jutte & ph» 
net. On peut dire en général de ks voya* 
ges y qu'il s'y eâ attiré d'une manière par^ 
iculiére Tamitié & Teftime de toutes le$ 
jperibnnes de tnérite qui font coimu. 
* ' De retour dan^ & Patrie 9 il y a en- 
lètgné le Droit fort régulièrement pen<^ 
dam quinze ou vingt ans. £n£n faiàn^ 
%é affbibtie ne lui perfn^ttant plus de 
s^acquiter de fès fonâions ^ il prit k parti 
et dirtnander fa démlSfiôn» pouè^^jpott-^ 
iroir jouir de ^tielq«e iranqiâlilé'l^éft» 
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de fès jours. Mais il ne goftta pas long^ 
tems ce repos attaché à la condition de 
fimple particulier. Il fe fit une ouver- 
ture dans notre petit ConfeiU & on le 
fôllicita à la remplir. C'eft aflezlatiiar- 
che dans notre République j que ceux 
qui (è font fait quelque réputation par 
fcur manière d'enfeigner le Droit, foient 
appelles enfiiité à la Magiflrature. On 
y a vu entrer de cette manière un Jaques 
Godefroij un Jaques Led^ & quelques 
autres fàvans Jurifconfultes. Mr. Burla^ 
maqui réfifla longtems» s'excufant tou^ 
'lôùfs (ùr la foiblefle de (à fànt^* Il fa- 
lut lui faire une efpèccrde violence V & 
il ne fe rendit qu^à la voix de fà Patrie y 
qui lui demandoit inflamment fes lumié*- 
res & (es confeils. Son éleéHon réunit 
tous lés fiaffrages» & fe fit par une eP- 
;péce d'acclamatîoil. La crainte qu'on 
aivoh de le perdrez fit qu'on le déchar- 
gea de tout ce qu'il y aVoit de pénible 
dâbs fes fehâions, de t^ui exigeoit queK 
'^ué vigueur de corps. Le Préfîdent 
'toi' déclara que le Confeil ne hii deman** 
doit Uniquement que. fes avîs dans 1b«; 
'^t*SHb'éràtlôiis. • ■" 

Walgrè cette ïittentî'oû à fe eônftrvttv 



/ 
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.comme vous l'avez apris. Il eft mort dV 
ne phtifie 9 dont il ëtoit attaqué depuis en- 
viron dix ans. Nous le regretoos beau- 
coup 9 & vous conviendrez aifëments 
,Monfuur y que ce n'^eft pas (ans . fondé'* 
ment. C'étoit un très -beau génie 9 & 
un excellent caraâére du côté du cœur. 
Il a toujours marqué beaucoup d'amour 
pour la Vérité & pour la Vertu. 

Il y avdt quelque cbofe de plus chez 
Jui que de l'amour pour la. Vérité. Il 
.ëtoit né. avec une dextérité . merveilleuie 
pour la trouver. Quelque enveloppée 
qu'elle fttt , il favoit la démêler fort heu- 
reufement. C'étoit un efprit également 
jufle & pénétrant. Il méditoit beaucoup» 
(& toujours avec fuccès. La fbibleflede 
(a vue l'empêchoit de lire autant qu'il 
auroit fbuhaité. Il ëtoit obligé de rea- 
ifrer fréquemment en lui -même 9 pour 
diercher dans la méditation ce que les 
.autres trouvent dans les Xivies. Je croisa 
Jdonficur y que vous conviendrez avec 
moi 9 qtte tel que je vous le dépeins. 9 il 
auroit peut-*fitre perdu quelque chofc à 
lire. Trop de levure peut étou&x le 
génie 9 au lieu de l'aider. Ce n'étoU doœ 
point un d^ ces Savans gui n^pm la tète 
^rem^Ue ^ d'idées eipprwaëesf., Qàsifi 
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un efprit véritabletnent original 9 comme il 
paroic par Tes Ouvrages. 

Ceux qui mentent beaucoup ont or^ 
dinairement un défaut 9 c'eU d^aller trop 
loin; ils donnent dans des idées un peu 
creufes » dans des (péculations trop meta* 
phyfiques. Pour lui 9 il fçut toujours 
éviter cet ecueil^ & sVrâter fàgement 
au point que la Raifon lui marquoit pour 
limite* Il approfondifToit un lùjet > mais il 
n'y voyoit que ce qui y étoit réellement > & 
rien au*»de]a. 

Pour (à . manière d'enfèigner il fe dii^ 
tinguoit par (à méthode , ta clarté ^ & fa 
précifioh. Ce n^'étoit pas affez pour lui* 
de s'exprimer cTune manière à fe fairei 
CBÊtendre 9 il youloit encore qu^on ne pût 
pas ne le pas entendre. Ses idées & fes 
expreilions étoient fi nettes» qu'on n^a« 
voit befoin ni d*interprête » ni prefque 
de riflexions pour en démêler le fens. 

Sa préciûon étoit encore ce qui le ca,'^ 
raiâérifbit lé mieux. C'étoit une fuite 
de la juflefle & de la netteté de (es idées. 
Il ne foufFroit rien d'inutile au iùjet qu'il 
traitoit. Son premier foin étoit d'écarter 
tout ce qui y étoit étranger. Je ne 
ciains pasr 9 Monfieur 9 que vous foyez de 
ceux qui s'imaginent que le trop de pré* 

cÛion 



y 
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dfion nnk quelquefois à la clarté ;^ d^ez 
lui elle y aîdoit j^ut&t que d*y fitre cosi« 
Iraire. L'art qu'il avoit de raprocher les 
idées 9 les rendent mm feulement plus vi« 
ireS) mais encore plus claires. Vous &- 
vez que la clarté qui nait de la précifion 
frappe dans Tinftant 9 & s'^apperçoît d'un 
coup d'oeil. Celle qu'on crc^t produire 
par un (tile diffus , ne vient que peu \ 
peu p & fait languir l'Auditeur y pour ne 
pas dire c^^elle Tennuye ^Siti fômrent* 
Le grand art eft de réunir différeas tfaits 
deUmiiére dans utte phrafe qui n'ait pas 
trop, d'étendue. 

. Les Leçons de Mr. Burlàmaqid eurent 
bientôt un grand ibccès. On ne tarda 
pas h reconnoitre la Supériorité de ' fi» 
talens 9 & les avantages àe ta manière 
: d'enfeigner. Son Auditoire étoit fort firé^ 
quenté) non feulement par des Etu<fian$ 
: ordinaires j mais par des Etrangers de 
^lifiinâion. 

i La Nobleffe ^ngloife^ qui vient ordh» 
nairement iaire quelque C^ow dans notre 
Ville, n'auroit pas cru en avoir profité, fi 
elle n'avoit pas fait un Cours de Droit 
*Katurel fous cet habile Maître. Il a en 
Fhonneur d'enfeigner aflet longtems S. 
A. S. le Prince FredericJob Hbs^b Cas- 
sel 
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SB!» 9 qiii vint faire fes études à Gentvt en 
17329 Ôc qui y pafla quatre ou cinq an* 
nées. Soa féjour fut interrompu par un 
voyage de quatre ou cinq mois 9 que le 
Pruice fut oblige de faire à CaffeL II ne 
put pas (è paffer de (on cher ProfefTeur. 
Il L*emtxiçiia avec lui 9 & le ramena en*^ 

« 

foite à Genev€j comblé dei marques d'eCr 
time & dé confidération qu'il avoit re- 
çues dâliS' cette Cour* A fon départ : de 
Càjptl 9 le Prince Q.U 1 L L a u M e lui il 
une gratification de fix-cent louis. 

Le Prince GfiouOK étant venu à Genève 
en 1744 9 où il pafla environ deux an^ 
nées» goCittoit extrSmeirient lés entretieris 
dé Mr. Burlamoijuis le voyoit fréauemmèrit9 
Se l'honoroit de -toute fa .confiance ;:iGè 
ce qui fit qu'un de fes Antis lui appliqua 
un jour ce vers d^ Horace 9 ' • 

Principhus flàcuiffe vins non ultiTjia 

laus ejl. 

Cette clarté & cette précifion» quali- 
tés fi néceffeires à un Homme qui ehfer- 
gne9 n'empêchoîent pas que notre Pro- 
fefTeur ne f&t encore éloquent quand il le 
' feloit. Il avoit plus qu'aucun autre 9 le 
talent de perfuader. Il trouvoit toujours 

. pour 
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pour s'exprimer les termes les plus pro* 
près & les plus énergiques ; & loin que 
ùl pr^cifîon rendit (es difcours fecs & dér 
chamés % il vérifioit parfaitement une ma« 
xime de feu l'Abbé Girard, qui dit 9 
dans Tes Synonmus François y que Us idea 
frécifis embeUiffens le langage ordinaire^ & 
ipi^on feut même dire qu^elles en fom U 
jiihlime» 

Malgré la foibleffe de (à vue 9 il nt 
laiflbit pas d'avoir atlez de Lîtérature» 
Il connoiflbit les beautés des anciens Au* 
teurs 9 & (avoit en faire uiage dans Poc- 
cafion. Ce qu'il avoit de particulier » c'eft 
beaucoup de coût pour les Beaux - Arts 9 
Peinture 9 Sculpture 9 Architeâure9 Mt^* 
fique; Mats la Peinture faifbit fa paffion 
.'dominante. Il en parloit & en jugeok 
avec beaucoup de jdlefle. Ce goût (èm- 
blqit £tr.e né. avec lui 9 & êtra le 6iût du 
naturel & du génie. 

Pour vous prouver» Monfteur 9 que 
•^uand il parloit Peinture 9 ce n'étoit pas 
le fimple jargon d'un demi^Connoifleurt 
voici ce que je tiens dPun habile Artifle. 
•s>Mr. Burlamaquiy m^a-t^ilditi aimoith 
9 Peinture 9 mais de plus il en avoit (àifi 
^ les vrais principes avec autant de (àga- 
^ crité I de prédfion ÔC de netteté 9 que 

9ceux 
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9 ceux de la Jurisprudeace. Cétoit un 
9 bon Juge » non feulement dans les cho* 
9 fes communes » mais encore dans ce que 
9 cet Art a de plus difficile <k de plus 
9 délicat. Il ne paroiffoit jamais fi bon 
«Connoifleur qu'aux yeux des Arciftes 
9 du premier prdref qui pendant quaran« 
9 te ans avoient brillé & fréquenté les 
9 plus grands Maîtres dans la Ville du 
9 Monde où les Beaux-Arts fleunllent le 
9 plus. 

Pour vous donner la dé de ce' dernier 
article } je crois qu'il regarde Mr. Arîaud^ 
célèbre Peintre en Mignature » qui après 
avoir exercé Ion Art avec beaucoup d'à* 
pktudKTement à Farts ) fe retira à Genève 
(â Patrie 9 & logeoit dans la même mai- 
ion que Mr. Burlamaqid (a). Etant ainft 
à portée Tua de. l'autre > Us avoient le 
plaiiir de parler fréquemment de leur chè- 
re Peinture. Après la mort de cet habile 
Peintre 9 Mr* Burlama^ui établit une cor« 
refpondance dans les Païs étrangers 9 pour 
pouvoir s'entretenir d'un Art qu'il a&c* 
tionnoit fi fort, . 

Quoique fa fortune SÈA médiocre 9 il 

s'étoit 

(d) Voyez i'£ioge de Mn Arlaud, Nwn/eUe Bl^ 
bK(nhiGejnmH,Tom,Lf9 2^90 
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s'étoit feit un riche Recueil dT Eftampes 
les plus eitimëes. On vayoit même daas 
fon Cabinet quelques TaUeaux des plus 
grands Maîtres 9 ^Amûbd CarrMhc^ de 
iUmbrand, AviFarmefaxh &d'âAitr«* lien 
avoit peuf mais tout étoit exquis. Il ne 
Vea laitlbit point ûapofer par le ^aa co- 
lons d'un Tableau ) ou par le burki dëU- 
cat d'une Eilampe» au préjudice -de la 
jullefie & de la correâion du Deflfeia. 
Il préfêroit les Eftampes gravées far ks 
bons Peintres» à celles des plus célèbres 
Graveurs. 

Il auroit voulu voir ce ^oAt un peu 

plus répandu dans fa Patrie. > Il avoit foti 

k cœur for-tout que l'on établit k Genevt 

une Ecole de Deifein > où un bon Deffi- 

nateur gagé par le Public^ donneroit des le« 

çoos à un certain nombre de Jeunes-gens 

deiïinés à es^ercer diverfès profèiEons où le 

Deilein^ft nécel£aire) ou direâement» ou 

môme d'une maotôre indkeâe. Il parfoit 

fri^quemment de ce Projet^ - qu'il afie^on- 

^ Aoit beaiucoup. Kou^ avons dans Gtne^ 

un grand nombre d^Ouvriers qui ne ^mita^ 

' qvicm jpat d'adtefie y ^iMis^docft .le Deflein 

per&âionnerolt beaucoup le goût» & 

l donneroit. à leurs Ouvrages une.ëli^ao- 

'ce^q^ui le^ feroi| f MW:e ^plI» f ç«he^^^ 
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Bbfr. Burlamaqui u'a pas ea ia fàtisfaâion 
de voir former Cet ËtablUr^ment» qui Went 
exi&a d'être réglé dans nos Coufeils i mais 
il -a la gloire d'en avoir conçu le pre-* 
suier le projet 9 de f ayoir fartement ap-^ 
payé dans toutes les occailoas » ck, fur-tout 
d'avoir aidé à former un habile Artifte i 
€|ue Ton vient de choifir pour diriger cet-* 
te Ecole > & qui eil aâueilement à f a^ 
rit pour fè pourvoir de tous les meiU 
leurs modèles dont il aura belbin dans 
la fiiite, 

Les qualités du cœur répondoient k 
celles de Telprit che( Mr. Burlamaqm. 
On trouvoit en lui l'Homme véritaUev 
ment feciable 9 les mœurs les plus douces 
de les plus Uantes» une humeur toujours 
égale. Il ne lui arrivoit guéce de coiv 
tredire les autres. Malgré la ^périorité 
de (es lumières $ U (buffiroit tranquillcoient 
que Ton fÙt d'un fentiment oppofé au 
fiea. Loin de heurter de front ceux qui 
ne perdent pas comme lui» û Ce çonr 
teatoit dans le progrès de la converià* 
tiorr^ de les éclairer d'une manière douoe 
6c prefque imperceptible. Il le$ remet* 
toit ia&nfiblement dans la. bonne voie 9 
Ôc les faifoit revenir > comme d'eux adr, 

mes y de lew$ préyeati^dis^ 
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Il y a plus : c'^toit une belle ame ^ un 
cœur noble & généreux > ' toujours prêt 
à s'employer pour ceux qui avoient 'be- 
loin de lui. Son penchant à faire, du bien 
s'efl: fait connoitre iùr-tout à Tégard de 
quelques Jeunes-gens qui avoient du ta- 
lent 9 & qui manquoient des (ècours aé- 
ceflaires pour les développer. Il les ai- 
doit non (èulement de Tes confèilsi mais 
plus réellement encore. On ^ vu k Fa- 
ris des Artiftes fort experts qui ont re- 
connu dans toutes les occafions qu^ik lui 
■dévoient tout ce qu'Us étoient. Il étoit 
l'Ami du Genre-lpmain ) toujours prêt à 
rendre aux autres toutes (brtes de bons 
offices. Cétoit un cœur véritablement 
tourné vers cette bienveillance univerfelle 
que le célèbre Fénelony Archevêque de 
Cambrai 9 a û fort recommandée. 

La Bibliothèque de Genève s'eit reflen- 
tie après là mort de Sk générofîté. 11 lui 
« &it par fon Teftament un préiènt coa« 
fidérable en Tableaux» en Livres rares 
& précieux; Recueils d'Antiquités 9 teis 
' que le Mufewn Floreminum 9 & divers au* 
très 1de grands prix. Tous iès Recueils 
d'Ëftampes fi bien choifis» y ont auffi 

J'ai déjà dit que dès ^ qii^il eut . ceffi 

d'eat 
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d'enfeigner > il iflit vivement fbllicité k 
entrer dans le petit Cpnfeil de notre Ré- 
publique. Il n'eft pas néceffaire de in*ar«- 
leter beaucoup ici 9 Monfieur^ à vous le 
repréfenter comme Magiftrat. Vous con* 
cevrez aifSment qu'avec fes lumières (iir 
la Jurifprudence > & un cœur droit » il 
ne pouvoît qu'être un bon Juge en ma- 
tière d'Affaires Civiles, Cétoit un Ma- 

» 

giftrat des plus acceffibles âc des plus af&«* 
blés. Il n'a jamais rebuté peribnne de 
ceux qui alloient à lui. Ceux qui le 
' confultoieht s'en (ont toujours bien trou- 
vés- Comme il a voit le jugement ex- 
quis 9 l'efprit dégagé de préjugés » les- 
confèils qu'il dodnoit (èmbloient diélés 
par la fagefle. 

Il iè diftinguoit aufli du côté de la 
Politique. La nature de notre Gouver-^ 
netnenty les intérêts de notre petite Ré« 
publique 9 lui étoient parfaitement connus. 
Ses lumières étoient même fort fupérjeu- 
res i ôc s'il avoit été placé fur un plus 
grand Théâtre j on l'auroit regardé com- 
me un véritable. Homme d'Etat. 

Julqu'ici, Monficuff je vous ai fait 
voir dans Mt^^Burlamaqui le Jurifconful- 
te j l'Homme de Lettres» le Connoifleuf- 
en jnatiére de Beaux-^ts 9 le Juge » le 

Bwlam. D. FoUt. T. IIL L Poli-, ' 
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Politique ) & fur-tout THomme de bien 
& vertueux. L'article important re(le 
encore à toucher» c'eft celui de la Pié- 
té de de b Religion. Si nous q\ trou- 
vions pas le Chrétien» que feroit-ce au 
ibnd que toutes ces qualités huniaines ? 
Mais c^eft ici le beau côté de celui que 
nous regretons. 11 a toujours montré un 
grand attachement à la Religion. H IV 
voit bien étudiée j il aimoit à en parler i 
& il y ramenoit autant qu*il pouvoir la 
converfation. 

Il étoit fortement perfuadë de fa véri- 
té , & de la divinité de l'Evangile. Quoi- 
que dans fon Ouvrage imprimé if ait fi 
bien développé la Religion Naturelle, il 
fentoit par&itement combien il nous im- 
porte d'avoir une Loi Pofuivc^ qui lui 
iètyit de fupplément & qui la confirmât. 
Il appuyoit beaucoup fur la nécéffité 
de la Révélation. Il étoit bien éloigné 
de la penfée de ces Auteurs» qui nous 
débitent hardiment que la Raifbn feule 
peut fournir tout ce qu'on trouve dans 
l'Ecriture Sainte. 

Il difbit à tin làe Ces Amis j peu de 
tems avant de mourir 9 qu'il n'y avoit 
]^as bien lonj^ •^ temps qu'il avoit tra-» 
i^aillé dans tes Princij^es du Droh Nû^ 

turd 
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tjirel le Chapitre de V Immortalité de ÎA^ 
m€ i qu'il avoit manie ce (ujet avec beau- 
coup d'afièâion & de plaifir ^ (entant biea 
que fa ^mort n'étoit pas éloignée ; mais 
que ce que l'Evangile' dit de pofitif la^ 
delTus 9 eft tout autrement iâtisfaifànt. U 
appelloit les déclarations de J. C. (ur la 
Vie à venir 9 la bonne Parole du Maître 9 qui 
&it le folide fondement de nos efpérances*. 
Voilà à peu près > Monjîeur % ce que 
vous avez exigé de moi. Je puis vous 
aflurer que le Portrait n'eft point fiaté. 
Ce (ont • là de jufles éloges que nous ne 
fàurions refiifer ii un Homme qui a Eût 
autant d'honneur à fa Patiie. U a jet- 
té parmi nous les véritables fbndemens 
de la Jurilprudence. Sqs Principes du 
Droit Naturel peuvent (èuls donner une 
idée fort avantageufe de fon génie. Mr« 
Burlamaqui étoit un de ces Hommes ra«> 
res qui excellent dans leur profefHon. 
Les Ouvrages de ceux qui inilruilènt fi 
utilement le Genre-humain 9 doivent leur 
aflurer une place honorable dans la mé-« 
moire de toutes les perfonnes éclairées. 
Son fbuvenir doit être cher d'une maniè- 
re particulière à tout ce que nous avons 
de bons Citoyens 9 amis du Mérite & 
de J9. Vertu. Mr. Jean Vajfier^ qui 

L z tien 



344 EbOCB HiSTOKlQUE 
tiem UcB & ^hat dans cote daS&» 
vient de gnnrer la Médaîllf de Mr. Bur- 
hÊmatfâ. Elle cft ftct bdfe & ibn ref- 
lêniÛaDte. Elle &ït paiement bonneut. 
fc ao Satant & TAitifle. Je fins &c. 

^ C;9rcè ce . . . Sepuafare 174S. 
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DROIT NATUREt 

DE Mr. BVRLAMAj^UI, 

P A R Mr. 
LE PROFESSEUR HUBNER.* 

*^4Hf^ï*Our lire avec ftuit les Ouvfa- 
'P db S^^ profonds 6c détaillés que 
t^ nous avops fur le Droit Natu- 
ïât'jhH^Tà rel » il faut naturelleroent com- 
mencer par étudier un abrégé de cette 
Science. Cet Abrégé doit être court & 
fitnple t ôz cependant il doit renfermer 

L 5 tous 

(a) Extiâc de foa E£i» fur tlMoke du Droit 
Naturel i i|nprtiné en 1758. Toin. U.-p. 378. 
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a4^ Jugement sur l'Ouvrage 

tous les principes fans enibrafler toutes 
leurs conféqueuces. Il doit repréfenter un 
fiftême coâîrptet 9 bien eiïtendu & facile 
èfaifir; de f^çôts qtie Pefprit puilfe en 
développer les différentes parties» ï me- 
fure qtiHl avance dans la carrier^ de /es 
études y foit par la leâure des Ouvrages 
plus amples 9 ibit j ce qui vaut encore 
mieux 9 par fa propre rëflexioa Ôa une 
médîrafion fërieul'e. Cette obfêrvatîôn cft 
'fi yraye que deux .hommes de ceux qui 
k font le plus dil^in^u^ par leurs écrits 
fur cette tnatiere , font confirmée par 
leur conduite. Je parle du Baron de Fuf" 
fendorf & de Mr. Barbeyrac. Le premia 
a voulu préparer les Leâeurs à la Lec- 
ture de fon grand Ouvrage fiir le Droit 
ie la Nature & des Gens , par un Abrège 
qu'il en a fait lui -même 9 & le dernier 
.a traduit cet Abrégé en François 9 & 
fa accompagné de fes notes. Cependant 
cet Abrégé ne remplit pas (a deftination 9 
il ne contient point un fyftême compiet 9 
& d'ailleuris il n*eft pats aflez fimple pour 
être à la portée de tout le monde. 

Feu Mr. Burlamajui . . . • • a fuppléé à 
ce qui manquoit aux François de ce côté- 
là. Il publia à Genève en 1748 un Abrège 
de la, Juri^rudence Divine 9 (bus le Titre 

de 
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de Principes du Droit Naturel j qui a été 
réiippiimé depuis à Paris ^ & débité avec 
beaucoup de fuccès. Ce Livre a toutes 
les qualités que doit avoir un bon Ouvrs^- 
ge élémentaire de cette Science. Il eft 
clair fans être prolixe 9 précis fans paroitre 
érudit, & fimple fans être défcâueux. 
L^érudition a iàns doute fes avantages* 
Elle orne un Ouvrage quand TAuteur 
fçait s'en fervir à propos; mais elle eft peu 
de (àifon dans la Jtirilprudence Naturelle. 
Bien loin d'être la principale qualité qu'il 
faut pour ce genre d'étude 9 elle peut 
même être préjudiciable à un Écrivain qui 
en traite > plutôt qu'utile 9 s'il fe trouve du 
génie de ces Sçavans qu'une ^ande lec?- 
ture empêche de réfléchir & d'être en 
garde contre les préjugez. Dne grande 
leâure (ans une profonde méditation ttixii^ 
tiplse plutôt les opinions préocaipées dans 
cette Science» qu'elle ne guérit celles que 
î'on y apporte. En revanche la liberté de 
Pefprit 9 fa pénétration > un jugement (ain 9 
l'amour de la vérité» & le courage de la 
direj ibnt des qualités néceffaires à qui- 
conque veut bien remplir ta tâche 9 en 
écrivant flir la Jurifprudence univerfelle. 
Mr. Buriamaqui réuniflbit en lui toutes 
ces c^uaUtés. Il s'eft beaucoup fervi des 

L 4 remar« 
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remarques de Mr. Barbeyrac^ dont il a 
même copié quelques unes fans le citer ; 
nais nous ne lui en avons pas moins d'o- 
Wigation pour avoir fçû amener fi heureu- 
fement TafTemblage des droits & des de- 
voirs des Hommes à cette {implicite pri- 
mitive dont la frivolité ou la précifion 
pèdantefque des Ecrivains modernes, & 
fabus d'une Philofophîe d'ailleurs fi efti- 
mable par tant d'autres endroits 9 Tavoient 
quafi dépotiillé. Cet ^habile Auteur s'eft 
non feulement expliqué avec beaucoup 
y'ordre & une clarté admirable, mais 
ayant été homme vertueux & bon citoyen 
lui- môme, il a encore propofé fes dog- 
mes d'une façon très propre- à les faire 
goûter 9 & à engager les hommes à leur 
pratique. 11 auroit fans doute donné plus 
d'étendue k fes Principes du Droit Natu- 
rel 9 fi fa fànté 6c la durëe de fes jours 
avoient^ répondu à Ton zèle. Néanmoins 
leur brièveté n'empêche pas qu'ils ne con- 
tiennent un fiflême complet de cette Sci- 
ence. Us en indiquent les fburces; ils font 
connoitre b connexion naturelle qu'il y a 
entre nos devoirs 9 ôc fans prétendre à 
vouloir démontrer ce qui h'efl pas dé- 
montrable 9 ils prouvent > autant qu'il eft 
pofiible 9 Qq fpécifient U^ puilTans- motifs9 

qui 
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i|ui doivent obliger tout Etre raiibnnable 
à obferver les Loix vraiment divines. En- 
core "b/lr, Burlamaqui a-t*il expofètout 
cela d'une manière fi aifèe & fi propre à 
le faire comprendre y qu'on peut félon moi 
regarcfer (on livre » contre la nature ordi'* 
naire de cette forte d'ouvragés t comme 
étant d'un uiàge général & d'une utilité 
univerièlle. On diroit qu'il a feu! écrit 
pour tous les honmies 9 au lieu que toui 
les autres ne paroifient avoir travaillé que 
pour les Sçavans i ou pour ceux qui ten--. 
dent à le devenir. 

Cefl probablement en confîdération de 
ces prérogatives que l'on a traduit fon 
Ouvrage en Anglois. Cette Traduâion 
a été faite par Mr. Nagem ^ ôc publiée eà 
17521. en un vol» grand in- 8« * 
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* On a anffi une Tfada6tion Latine des £/A 
mens du Droh Naturel , imprimée à Genève J7^4* 
tn-8. & une Tradudion HoIL par Mu Maxu 
Schagm k Harim S74^ in.8» 
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REMARQUES DE Mr. HUBÙEK 

Sur VOfirûon de Mr. B URL A M a qu i> 
touchant les Loix de fimple PermiJJiofu 

Mr. Hubner examine iti la queftion. 
1^ Si le code des Loix Na^urelie& renfer- 
» me èfibâivement de «véritables Loix de 
9 fimple permiifion » ou fi ce qu'on en- 
9 tend par ce nom eft Pefifet d'une pure 
9 inaâion de la Légiflation ^ de forte que 
9 ces Loix ayent uniquement lieu en 
9 quelque façon dans la Sphère des Loix 
9 pofitives; 

Nous ne nous arrSterona pas 9 dit Afr» 
Hubner > à rapporter les différentes opi- 
nions de plqfieurs Jurirconlùltes ou Phi- 
lofophes fur ce (ùjet. Un tel Catalogue 
feroit auffi inutile qu'ennuyeux à tracer* 
Nous obferverons fimplement que leurs, 
fentimens font partagés là-defTus. 

Quelques uns confidérent la permif< 
fion en général comme une aâîon de la 
Loi; d'autres la regardent comme une 
pure inaâion dn Légiflateur. Grotius & 
Piiffendorf font du dernier avis; Modeflk 
nusj Jurifconfùlte Romain 9 SéUen^ lï- 
Ums^ Rarbeyrac^ & SurUma^uij tiennent 
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pour Je premier. Comme c!!eft for-tout 
ce dernier Ecrivain qui s'attache avec 
une efpece d'opiniâtreté à (butenîr la réa- 
lité des Loix de fîmple permiflion i nous 
le Hiivrons par tout où il en parle dans 
Ton ouvrage 9 en âjaCitant nos réponfes à 
ce qu'il avance for cet article. 

Pour juftifier fa diftbâion de la Loi^, 
^en Loi obligatoire Sc de fimflt fermijjion ^ 
il dit. f> Le Souverain a inconteftablement 
9>le droit de diriger les aâions de ceux* 
9 qui lui font fournis » fuivant les fins 
« qiiil Je frojofe .... Il fuit delà que 
9 toutes les a£Uons qui ne font pas po*- 
9 fitîvement ordonnées ou défendues > 
V font laifTées dans la fphére de la liberté 
9 naturelle 9 &que le Souverain eft cenfil^ 
^par cela même accorder à chacun la 
D permiffion de feîre à cet égard ce qu'il 
9 trouvera bon. a 

Voilà qui eft bj^n. Mais Mr. Burla"^ 
maqui ne s'arrête pas Ik^ il en infère 
qu'on feut donc difiitiguer la Loi 9 jxifcdans: 
toute f on étendue^ en Loi obligatoire^ &, 
en Loi de finale fermjfwn. J'avoue que 
je ne vois pas comment U a pft tirer 
cette confèquence de fon raifonneipenu 
Le Souverain efl en droit Ae diriger les 
aâionfi de fes Sujets > foivant les fins qu'il 

L 6 F^ut 
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peut k propofer raifonnablement. Ces 
fins font le bonheur de fes Sujets > & fa 
propre iàtisfaâion auflâ bien que la gloi- 
re 9 qui lui reviennent Tune & Fautre de 
la félicité qu'il aura procurée à fes Sujets* 
CTefli uniqueuient pour parvenir à ces 
fins y que le Souverain donne à (es Sujets 
des régies de conduite ou des Loix^ d'où 
il s'enliiit que tout ce qui ne tend pas à 
ces fins n'eft point du reilbrt du Légi& 
iateur » & n'entre pas dans fon plan. 
Or I comme les chofes permifes ^ & 
fjont la Loi ne parle paS) .font cenfées 
Stre de cette nature» il paroit évident 
qu'elles fte font en aucune noaniere f ob- 
jet de la Loi. 

Après avoir blâmé» dans la ièâion 
iliivante^ Grotius & Puftndorff^ parce 
que ces deux grands Hommes ont crû 
que la permiflion n'eft pas proprement» 
4c par elle-mênoè y un efièt ou une ac- 
tion de la Loi ^ mais une pure inaâion 
du Légiflateiu* s il ajoute, d La permiffion 
9 qui réfuke du filence du Légiflateur» 
9 ne fçauroit être enviiàgée comme une 
5) fîmple inaâion^ parce que le Légifla- 
9 teur ne fait rien~ qu'avec délibâration & 
9 avçc fagelTe. » Je doute que cette rai- 
jfoa fqlt bonne ;i pour prouver jt'opinioa 

' " de 
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de Mr. Burlamaqui : Elle femble plutôt 
prouver le contraire, jigir avec fagcjfcf 
c'eft (ans doute ne jamais perdre de vur 
le but jufte âc raifonnable que Ton iè 
propofej 6c choifir les moyens les plus 
propres pour y parvenir. Les Loix ibnc 
des moyens propres pour obtenir celui 
que fè propofe le Souverain > & quand 
il ne ^t aucune mention de certaines 
chofès dans tés Loix> ce filence eft une 
marque qu'elles (ont permises. Qu'eft-ce 
<]ue cela veut dire ? Sinon qu'il trouve 
par fa fagelTe que ces chofes -- là font 
étrangères à la Lëgiilatiod 9 qu elles ne le 
méneroient point à fon but 9 qu'elles lui 
(ont indifTérentes j qu'en conféquence de 
cette indifférence elles ne doivent point 
faire l'objet de la Loi ^ qu'il s'écarteroit 
de fon plan & de fon but » s'il y faifoit 
entrer des choies qui ne contribueroient 
en rien a l'exécution de fon deflein, C'eil 
par ces confidérations que fa làgeffe le 
jporte à les pafler fous filence > comme 
des chofes qui font hors de fa Sphère; 
d'où il s'enfuit que des Loix de iimple 
permiflion font des chimères^ 9 & que la 
permiflîon naturelle n'eft point un effet 
pofitif de la Légiflation» 

. Mai&MTf BurUuMqfd pourfuit: »Si le 

^ Légi% 
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• Lëgiflateur > dit*ii 9 fe contente d'inipo^ 
vkr en certaines chofes feulement ^ h 
n néceflitë indifpenfable d'agir d^une ccr- 
« taine manière 9 & ^il n^etend pas cette 
J> néceflîtë au delà 9 c'eft qu'il juge con- 

• venable aux fins qu'il fe propo{e9 de 
slaifler en certains cas à (es Sujets la 
9 liberté d'agir comme ils voudront 9. 
D'accord : Cependant on parleroit avec 
bien plus de précifîon 9 en difànt que 
quand le Lëgiflateur n'ëtend pas au-delà 
de certaines chofes la nëceffitë d^agir 
d'une certaine manière 9 c'eft qu'il trouve 
qu'il feroit inutile 9 parce que tout ce qui 
eft au ddà eft étranger à fon but ; qu'aind 
il feroit mal de le faire entrer dans fon 
plan 9 parce qu'H ne le regarde pas com» 
ne Lëgifiateur. En un mot 9 que les 
choies permifes ne doivent point faire un 
dbjet de la Loi. 

Mais 9 dit Mr. Burtàmajui 9 « le fiteRce 
9 du Lëgiflateur empone une permiflion 
9 pc^tive 9 quoique tacite 9 de tout ce 
% qu'il n'a point défendu ou commandé. 
Il faudroit plutôt dire que ce filence 
emporte une déclaration tacite de non-^ 
compétence; ç'efl*»à-dire 9 que le Lëgifla«* 
teur 9 en ne fai&nt aucune mention d^une 
tiâioQ9 convieiM BV**"^ (aciiement que 

cette 
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cette aâion ne le regarde pas ; qu'acné 
n^eft pas de fa compétence ; que Tëten-t 
due de (a puiilance Lég^itative ne va pas^ 
jufques k elle 9 fuivant Tëtat ou la con« ' 
dition prëfente de Tes Sujets. 

Notre Auteur 9 pour mieux faire va- 
loir les loix de (impie permifiion qu'il fe 
figuré 9 & pour leur donner un air d'inh> 
portance) prétend dans le §• VII 9 que 
les droits dont les hommes jouiflent dans 
la Société 9 font fondés fur elles. vDès 

V que Pon a une fois fuppofé > dit-il 9 que 
9 l'homme dépend d'un fupérieur dont la 
9 volonté doit être la régie univerfelle de 
9 tk conduite 9 tous les droits que Ton 
9 attribue à l'homme dans, cet état 9 & 

V eh vettu defquels il peut a^ir sûrement 
9 & impunément > font fondés fur la 
spermiffion exprefle ou tacite que lui 
9 en donne le Souverain ou, la Loio. Ce 
raHbnnement parok peu jufte. On ne 
içauroit fe perfuader que les droits de& 
hommes foient fondés fur la Permifiion y 
tandis qu'il efl évident qu'ils dérivent > 
en grande, partie 9 immédiatement de 
l'EfTencé humaine* Ubomme efl un Etre 
doue de Liberté i, cette Liberté > la Loi 
la refireintf mais elle ne la détruit point* 
£lte h repeint autant que le Lêgi&s^ 

teut 
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leur le trouye n^ceflaire pour prévenir 
l'abus 9 fie non pas au - delà. Si le Lé- 
giflateur détruifoit par fes Loix la liberté 
naturelle de l'homme 9 il n'auroit pas à 
faire à des Etres raifonnables & libres 9 
mais à des machines 9 -à des automates; 
ce qui rendroit la Légiflation inutile 9 
parce que les hommes. fans Liberté ne 
feroient plus comptables de leurs aâions. 
L'homme a par (a nature des droits qui 
ne lui (ont pas moins effenti^ls que (es 
facultés Phyfîques. Si la Loi y apporte 
une refiriâion on modification» pour le 
rapprocher de Ton but & pour le con- 
duire plus sûrement k la félicité» c'eft 
toujours fans le fupprimer. Elle limite 
quelques-uns de ces droits plus ou moins 9 
fiiivant qu'elle le trouve néceflàire pour 
le bonheur de l'homme; mais elle laifle 
toujours fubflfter le refte: Ainfi tous les 
droits des hommes > mdme quand on les 
confidére comme Citoyens 9 ne (bat point 
£>ndés proprement (ùr des Loix de Per- 
miflion. Il y en a qui lui appartiemient 
eu venu de l'humanité & en conformité 
de leur eflènce ; & il y en a mSme qui 
(ont û inféparables de Iccff natiire9 qu'ils 
ne font pas feulement (upprimables y s'il 
m^tù permis de a»e jRtfvk de ce tenue. 
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En un motf fonder nos droits iur la 
Permifliony c'ell fonder la nature hu* 
mainé fîir les Loix qui ont été données 
aux hommes i 6c prendre le prédicat pouc 
bafe du fujet. 

Ce que Mr. Burlama^ui ajoute inconti^ 
nent après 9 ne juilifie point Ton erreur, 

V Cela eft d^autaiit plus vrai ) dit'^il 9 que $ 
9 comme tout le monde en convient y la 
9 permiilîon que la Loi accorde à qtiel- 
9 qu'un 9 & le Droit qui en réfiilte 9 im« 
9 pofent aux autres hommes l'obligation 

V de ne point lui réfifter» quand il ufe 
» de fon droit a. Il eft vrai qu'une per- 
miffion pofitive 9 accordée par le Gou- 
vernement d'un Etat 9 paroit produire cet 
effet dans la légiflation civile 9 mats.il 
faut bien prendre garde de ne point con- 
fondre les Loix avec les difpenfes ou les 
privilèges. Les Loix font cenfées des 
Ordonnances univerfelles 9 immuables âc 
perpétuelles 9 au lieu que les difpenfesou 
les Privilèges ne font rien de tout cela*. 
D'ailleurs il n'y a ni dilpenfe ni privilège 
dans. le Droit Naturel. Au refte l'obli- 
gation où font les autres (lijets de ne 
point réiifter à celui qui ufe de fon Droit 9 
acquis par une permiffion pofitive 9 ou 

un privilège du Souverain 9 cette oblir 

gation 
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gation 9 dis ^]e ^ eit bien moins un effet 
de la permiflion que celui de quelque 
Loi obligatoire & générale : par exenw 
pie 9 de celle qui oblige tous les Sujets à 
acquiefcer à la volonté du Souverain. Auffi 
▼oit-on que les Souverains ajoutent or- 
dinairement à leurs permiffions pofîtives 
une claufè finale qui défend expreffément 
à tous leurs Sujets de troubles Tacqué^ 
reur en aucune manière dans Pexercice 
die fbn Droit acquis 9 ou dans la joui&n- 
ce de fon privilège } ce qui (èroit inutile» 
fi l'obligation 011 fe trouvent les Sujets à 
cet égard 9 dérivoit direâement de la 
permiflion. L'obligation & le droit {6m 
fans doute des idées relatives} mais l'o* 
bligation dont il eft queflion ici ne ré- 
pond au droit de l'acquéreur de la per« 
miffion que *par une (ûppofition; à pro- 
prement parler elle répond au Droit du 
Souverain qui Va accordée. 

Ce qui a pu confirnîer Mr. Burlamo' 
fui dans fbn opinion erronnée9 c'cft qu'il 
paroit avoir eu trop d'égard aux a£Uoos 
permifes en vertu des Loix pofitives hu- 
maines ou d'une conceffion exprefle, & 
trop peu à celles qui font permifes luî- 
vant \t Droit Naturel. L'innocence civile 
tlopt jouififent les premières 9 dérivent fans 

doute 9 
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doute 9 finon des Loix^ au moins de la 
puifTdace du Souverain; au lieu que la 
permiflion qui accompagne les dernières > 
refiilte immédiatement des droits attachëi 
à rhumanité. C'eft à caufè de cela que 
celles-ci font touiours en même temp^ 
matériellement bonnes 9 parce qu^il eft 
impoflible qne la Divinité ait attaché à 
la nature d'un Etre ^es Droits injuftes : 
au lieu que celles-là peuvent être intrin*^ 
fëquement mauvaifès; parce qu'un Sou^ 
verain humain n'eft qu'un homme qui 
peut fe tromper* ou abufer de (on auto» 
rite» & dont les Loix font toujours (iv^ 
jettes à Fimperfeaion. Ainfi un prodi* 
gue peut diifîper fon bien fans en êtr6 
puni par le Souverain, de la Société 9 qui 
de cette façon permet la prodigalité 5 
parce qu'elle n'eit pas contraire au bien 
public : mais elte n'en eft pas moins 
un vice. 

Après ce que nous avons dit jufqu'îd 
fiir cette matière » il nous fera fort fa- 
cile de répondre à ce que Mr. Burla^ 
maqui avance dans la féconde partie de 
fbn Ouvrage } pour défendre la réalité 
des Loix de fîmple Permiffion. Il y va 
jufqu'à divifer le Droit Naturel > en Droit 
obligatoire & Drm Naturel di pm^le f fr- 

miJ[ion t 
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miffioni en y ajoutant» v qu^il &ut le- 
9connoitre qu'il y a une Loi Naturelle 
9 de fimple Permiflîon t qui nous laiflle 
9 la liberté d'agir ou de n'agir pas } & 
s> qui en mettant les autres homnoes dans 
!P la nëceffité de ne point nous troubler» 
9 afTure Fexercice & l'effet , de notre &- 
sberté ji cet égard a. 

Nous obfervons ^d'abord que ce font 
les Loix obligatoires qui nous afiurent 
nos droits là-delTus} que la Loi de fim- 
ple perœiffion n~exifte pas réellement 
dans la Jurifprudence Divine » comme 
nous l'avons déjà prouvé » 6c qu'elle n'eft 
que la produâion de l'imagination & 
d'un travail d'elprit aflez inutile. L'honçH 
xne eft un être libre par ià nature» il 
jouit de fa liberté » entant qu'elle n'eft 
point reftreinte par des régies obligatoi- 
res » auxquelles il eft tenu de conformer 
fes a£lions. Quand là Loi lui parle» 
elle produit en lui une obligation; mais 
dès qu'elle le tait » l'homme n'eft plus 
obligé. Il ulè alors de fa liberté natu- 
relle 9 fans avoir befoin d'aucune per- 
miffion.. 

Le principe général même que Mr. 
Murlamaqui établit , de la Loi de permif- 
fion » trahit la foiblefie de fon fondement. 

C6 
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Ce principe eft , dit • il : Que nous fou" 
vons raifonnahlement & félon que nous le 
jugeons à propos i faire ou ne foins faire 
tout ce qui n^a fas une convenance ou une 
dijcontenance abfoluè' & ejfemielle avec la 
nature & Vétat de t hommes à moins que 
ces chofes ne fujfent exfreffemens ordonnées 
ou défendues far quelque Loi fofitive 9 â 
lofueÙe nous nous trouvajjions d'ailleurs 
affujettis. Ce principe eft très vrai 9 quant 
au fbnd^ fi on en excepte la mention 
qui y eft faite de quelque Loi poCtive^ 
fôrme abfolument déplacé dans la Juris- 
prudence Naturelle qui ne connoit point 
de Loix pofitives. Mais ii ce principe 
eft vrai> il eft une confëquence fimple 
Se naturelle des Loix obligatoires; de 
(brte que nous n'avons pas belbin de Loix 
de Pernûffion, pour le reconnoitre & 
l'adopter. Mr. Burlanuiqui finit par dire : 
i>Le Créateur ayant donné aux hommes 
5»plufieurs facultés f & entr'autres celle 
s> de modifier leurs aâions comme ils 
s>le jugent. convenable } il eft. certain que 
9 dans toutes les chofes où il n'a pat 
preftreint l'ufàge de ces facultés» par 
9 un commandement exprès ou par une 
9 défeniè pofitive 9 il laide les hommes 

9 maîtres d^-ea ufej: félon leur prudence^ 

9C'ell 
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9 Ceft fur cette Loi de permiffioa que 
9 font fondés tous les Droits » qui 
9 font de telle nature, que l'on peut 
9 en &ire uiàge ou ne le pas faire i 
V les retenir ou - y renoncer en tout 
9 ou. en partie o. Je foulcris volon- 
tiers k ce que Ton dit iùr la reftric« 
tion de l'ufage de nos facultés en cer- 
tains cas 9 & iur la liberté qui a été 
lailfée aux hommes en d'autres : Mais 
il ne faut pas attribuer cette Liberté 
à iTne Loi de Permiflion» elle eft plu- 
tôt l'appanage conltant & eflentiel de 
l'humanité. Une Lçi > quelle qu'elle foit t 
&it néceiTairement naître une obligation; 
Or > je ne crois pas que l'on voulut Sou- 
tenir que Thomme fut obligé à faire tout 
ce qui eft permis. La permiflion doit 
donc être une pure inaâion du Légifla- 
teur > qui ) étant infiniment fage & bon ) 
n'accun^ule point les Loix fans nécefEtéy 
& laifTe jouir les hon^nes de leur liberté 
naturelle 9 quand il ne trouve pas néce£> 
(aire pour leur félicité de la gêner. 
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LETTRE 

DE flir. BURLAMAHUI 

SUR LE MARIAGE, 

ECRITE 
A MYLORD KILMOREY. ♦ 

%t£±:^ Ous me -demandez 9 Mylord 9 
4é| V jp quelles (ont mes idées for le 
Mariage ; vous voulez que je 
vous développe les principes natu- 
rels de cette matière 9 & quelles (ont le*s 
régies générales que la droite railbn 
fournit à f homme pour diriger une (bcî- 
été (i utile au genre humain > & qui eft 
(ans contredit la baze & le fondement 
de toutes les autres. 

Je vous avouerai ingénument 9 Milord » 
que f ai penlS plus d'une fois fi je devois 

rëpon- 
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répondre à vos,queftions & vous fàtislàire 
là-deflus > ou fi je vous demanderois grâce. 
Leiujetm*-a paru toujours ëgaleoient dif- 
ficile & délicat} pour bien écrire (îir cet- 
te matière il faudroit pouvoir fatisfaireen 
même temsThomme galant 9 le mat}» Ja 
femme de le Philosophe; combien cTiiii- 
terêts différens â ménager? où pouvoir 
trouver des tempéramens aflez heureux 
paur celaf Comment raifonner fur une 
choie fur laquelle le featiment eft fi vif & 
fi naturel à l'homme 9 qu^il femble devoir 
lui f eul 9 être pris pour règle. N'y a-t-il 
pas même une témérité indtfcrette à you- 
loh: dévoiler les miftères de l'Himen 9 qui 
lèmblent inféparables du filence & de 
Tômbre ; & puis-je me flatter de trouver 
ces tours heureux 9 ces expreilions déli- 
cates quidilènten même tems & ne di- 
(ènt pas j qui fatisfont également a la vé- 
rité & ménagent la modeftie. D'un cd- 
té que peut- on dire de nouveau lur un 
lujet9 qui depuis près de fix mille ans 9 
fait Foccupation des deux parts du genre 
humain? de l'autre > qui eft-ce qui efià 
portée dexaifonner de fang froid Ik-del^ 
fus & d'une manière afTez défintérelTée ? 
L'homme marié ne touché-t-il point de 
trop près a cet état pour le bien connoi'- 

tre? 
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tre ? & le jeune homme n^en efl^il point 
trop éloigné pour s'ea faire des id^es biea 
juftes? 

Ce font là $ Mylord , tout autant de di& 
ficultez tirées du fond même duiujet> 6c 
qui (ans doute le rendent difficile : maist 
comme fi ce n'en ëtoît pas affez pour me 
mettre dans Tembarras i il $'en préfente 
encore pldieurs autres qui l'augmentent 
coniidérablement. Comment ferai-je pour 
me tirer d'afSiire au milieu de tant d'opi-> 
nions contradidioires (ur ce fujet » qui (but 
reçues dans le monde ) Ôc qui ont tou- 
tes une antiquité qui les rend également 
refpetlables ? Comment voulez vous que 
je me ménage entre le Moralifte (ëvére> 
qui 9 oubliant totalement la nature > veut 
a(IuJ£ttir Tamour à des règles tirées de 
la mauvaife humeur 9 de le jeune homme 
galant qui ne veut reconnoîtrje d'autre 
règle en amour que Pamour même ? 

Ce (èroit fans contredit tenter nmpo(^ 
fible 9 que de chercher k concilier tant 
de fentiments oppofés :^ je les oublie donc 
tous dans ce moment j je ne veux faire 
Qucune attention aux i:ègles reçues dans 
le mpnde 9 ni à la manière doat on penfe 
communément fur l'Amour & le Mariage» 
Permettez - moi « Mylord , de raifonner 
.Burlam. Droit FoUt. T, III, M au- 
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jôurd'hui avec cette libiertéj que vous ac- 
Gcnrdés à vo% amis^ âcqui donne taat 
d^agrément aux converfations qu'ils, ont 
9veo Vous. 

. Je* ne rechercterài donc point ici ce 
<^eiles Juifs y Iss. .Romains 9 les Philo- 
fcphw Paytos*.ou iGhoëtâens-mêmev, ont 
pêafé ou péafent encore là-^defius.' Je n'en 
t^etufc qu'à la v^itéy & vous exigés de 
mm , Milord 9 que je vous dife ce que 
ht Tàifon naturelle apprend à Thomme iuc 
C8f fujet. 

N'eft ce^ pas. ea effet fe raocquer du 
ttortde que de rapporter gravement Tau-? 
toritë d'un Lycurgue , & le (èntiœent 
d'un Platon ou -d'un Ariftote pour prou- 
ver que telle & telle chofe eft de droit 
naturel for la matière du\mariage? Je 
crois même devoir m'abttenîr de cunfol- 
teï aujourd'hui ces mêmes Dodeurs d'un 
certain ordre 9 qui font peut - être trop 
authorifés dans le monde pour qu'un fim- 
]^Ie Philofophe puiffe s^entcetenir avec 
eux & tirer d'eux quelque lumière , je 
veux parler des Ecoléfiaftiques- Je ne 
fçai^' f«Jttr€|uoi ces -DoSeurs Angéliques 
é^t ^hfôlmtient V0\â& ianâi&r un cout 
1^^ dif la' nature dè'cdtii'ciont îLs^agiti 
^i n'intéréffe point' ' direâement le falot 

éternel > 
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éternel» & cela dans le temps qu'une 
partie confidérable d'entr'eux fe font vo- 
lontairement privez de la liberté qua la 
nature leur donnoit d'y entrer eux-mêmes. 
Quoi quil en foltj Mylord, je relpea^ 
fort toutes leurs deciflons f mais plus leufi. 
authorité çlï refpeâable) & plus auiS 
le préjuge m'en paroit dangereux : Je 
ne veux donc 9 Milord, écouter ici que 
la nature feule y c'efl le guide que je me 
propofe de fuivre ; c'^ft dans cette fource 
que je veux chercheur à découvrir quelle 
dl la nature :4ç çftte focieté (1 naturelle 
a l'homme & que. nous appelions le ma^ 
riage 9 quelle eft fa deftination & fa prin- 
cipale fin. Je veux examiner quelle elï 
la conftitution de l'homme k cet ig^r:(i, 
& quelles (ont fes inclinations & fes pen- 
chans naturels; tâcher de découvrir' ea 
même tems s'ils doivent être (ubordonné^ 
k quelque règle fupérieure i & fi cela e(l> 
quelle eft cette rcgle même : peut - être 
qu'en philofbphant lèlon cette méthode* 
je parviendrai enfin à quelque chofe de 
fixe & de bien déterminé > & qu'en rhê- 
mt temps que je développerai les fecrets 
les plus cachés de la nature >- j'aurai oc- 
cafîon de reconnoitre la fagefle de fou 
auteur. Mais 9 Mylord , comme je ne 

M z veux 



258 Lettré 

Veux confiilter perfonne ÔC que je me K- 
vre tout entier à mes propres idées i 
dgrèez auffi^ s^il vous plait» que je ne 
reconnoiffe aujourd'hui d^autre juge que 
vous ; vous me redrefferés là ou je pour- 
rai m^ëgarer» & comme vous réuniHés 
en vôtre perfonne deux qualités égale- 
ment néceflaires en ce point ) celle 
d'homme galant 9 & celle d^homme (à- 
ge» j'abandonne avec plaifir & fans ré« 
ierve mes idées à votre jugement. 

La première cho(e f Mylord » qui fè 
prélënte à mon efprit de c^i me frappe 
de la manière la plus évidente 9 c'eft une 
inclination générale & que je trouvé 
univerfellement répandue chez tous les 
hommes pour les plaifirs de l'amour. 

Quand j'examine ceue inclination de 
plus près» je m' apperçois bientôt , qn'elle 
c& du nombre de celles qui font natu* 
relies à l'homme 9 indépendantes de fà 
volonté 9 iiiite néceflaire de fa conftitu-» 
don 9 ouvrage de l'Auteur même de la 
nature. Ce(l ce qui paroit évidemment 
par la différence des (èxes > comme aufii 
parce que les mêmes caufes naturelles 
qui contribiîent à l'entretien & à la con- 
fervation de la vie » concourent auflfî né- 
çefTairement à faire naître chez Thomme 
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ces mouvements qui les portent à Tamouc ^ 
& au plaifîr. 

Mais ce n'tfl pas tout» Mylord» & 
U y a plus encore; cette inclination! ce 
penchant naturel de Thomme aux plaifirs ^ 
de l'amour eft par lui même fi violent 9 
& il a un fi grand degré de vivacité» 
qu'il eft capable de porter l'homme aux 
plus grandes extrëmiiés» & qu^il n'y a 
rien de fi difficile ou de fi périlleux 
qu'il n'ofe tenter pour le (atisifàire i les 
confidérations les plus fortes ) la vue du 
plus grand péril font à peine capables de , 
balancer la force triomphante & fupérieure 
du plaifir & de la pailion ; & jugez % je 
vous prie 9 Mylord > fi malgré toutes les 
précautions que les hommes ont prifès 
Ik-defTus» fi malgré les puifTantes bar- 
rières qu^ils ont oppofées à la vivacité 
naturelle &, impétueufe du tempérament 
& dç l'inftinâj il arrive tous' les jour$ 
tant de défordres h cet égards quelle 
ne doit pas être la force & l'aâivite de 
cette vertu produârice^ à Tenvifager ea. 
elle * même. 

Arrêtons-nous un moments Mylord^ 

fur ces remarques 1 elles me fourniiTent 

plufieurs réflexions importantes. La pre« 

mîére 9 c'eft que» cjuels -que puîflSènt être 

» M j ^el- 
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qûel<}uefoîs les effets de ce penchant na- 
turel de l'homme à l'amour & au plaidr ^ 
U ne ùhxt pourtant pas Penviiàger comme 
.Hne impcrfeâion ou un vice de la natu- 
re humaine ; il ne peut au pis aller être 
pris que pour une choTe indifférente & 
qui n'a en elie-*même rien de mauvais \ 
te qui me fait penfer ainfi» c'eft la re- 
tDQr^e que je viens de faire que ce 
penchant» ces defirs naturels font pro* 
ituits par les mêmes caufes qui concou- 
rent- à Pentretie» de la vie & des for- 
ces * & qu'en un mot cet inflînft fc 
»r»ouve chez Thomme de la même ma- 
fùéfe fue les fens de la vue > de l'odorat 
fit éâ goût. "^ 

Mais jt me vols arrêté ici tout d^un 
4>o»p par les murmures d'un MoraHfte 
févèrè & d'un Théologka refpeârable 
(Tçavoir St. AuguAin dans fon traité de 
X^hitia^ Dei Lib. 14. Cap. 2.1. 2.Z. 23. 
44.) Ecoutez-le ua moment, oCesj^rin- 
j> cipts de Tamour & M plâifîr % dont vous 
«voulez faire uiie- "partie effentieUe de 
9> l'homme 9 & que vous femblës plutôt 
ï) confîdérer en lui comme une perfèâion 
» que comme un défaut, font les luîtes 
» de û corruption .naturelle y c'eft l'appas 

» féduifem du^laifîr tjui ouvre la ponè 

-!.'-.^> i - ^ au 
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T au vice & au pèche , &, il eft iflcoi>« 
D teflable que iî le premier, homme eue 
9 eu la forcç de perfôvèrer dans foi) état 
» d'innocence, il auroit-tété maître abfol» 
» de (es mouvemens ». Voilà làs^s :âoute^ 
Mylord j le plus beau Cfiônie du lîsionde^ 
rien de plus fpécieux. Je vou« avouerai 
pourtant que je ne fauroîs comprendre 
conunent cette malheureufe pommi^ qvû 
tenta nos premiers parents piouvoit être 
infeâée d'un poifon fi • sâif & fi ^eixjaltté 
qu'elle ait pu totalement changer Hi eonl- 
titution de la nature Humaine J il faut 
avoir refprit merveilleulmient ifort powir 
pouvoir digérer de pareilles idées .J je m 
fçaurois concevoir une £ pfodigieuii? rér 
vdlution; qiie l'on dife itaot qu'on voùè- 
drà quô fi Adam iSc Eve culïeiat perfë»- 
v'éré. dans leur état primitif 9 ils aucoieiit 
travaillé à* la propagation du gem^ bu- 
main avec la m^me réfiésdon qu'un ha- 
bile fculpteur employé à façonner fcxn 
ouvrage 9 on ne me le perfuadiera jamais ^ 
ainfi f fans m'arrêter plusloi^-^iemps là- 
deflus 9 je reprends la liiite de mes ré- 
flexions. 

Je vous avouerai donc franchement > 
Mylord > que non feulement j'enviÊige le 
penchant naturel de Thomme aux plaiCrs 

M 4 de 
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4Éle Tamour comme iinechofe indifférente 
en foi > mais même que je comirence a 
foupçonner que c'eft un des plus précieux 
avantages qu'il ait reçu de la nature. La 
fâgefle admirable qui règne dans tous Tes 
ouvrages ne me permet pas de penfef 
autrement. Comment 9 je vous prie , fé 
feroit-elle oubliée en cet article ? J'elpere 
même que la (iiite de mes raifônnemens 
m'amènera infènfiblement au point de 
pouvoir vous le prouver d'une manière 
plus précife. 

Mais 9 Mylord , plus ce préfènt de la 
Bature eft précieux & coniîd érable 9 & 
plus auffi il importe à Thomme d'en faire 
nn bon ufàge^ il fe trouve d'autant plus 
iutéreiTé à y apporter le ménagement le 
plus fage» que l'expérience de tous les 
jours lui apprend quels défbrdres & quels 
malheurs Tont les fliites inévitables d'un 
•abanddnnement inconildéré aux voluptés 
& aux plaifîrs. 

' Mais, me direz- vou#> comment pou- 
vez-vous prétendre . aflujettir à quelque 
règle fixe & déterminée un penchant éga- 
lement naturel & violent» & des ..défirs 
dont le charme fëduiïânt & enchanteur à 
tant de force? ne feroit-il pas bien natu- 
rel de penlèr que ce penchant & ces dé- 

Crs 



firs doivent fe fervir de règle à eux- 
mêmes 9 & qu'étant tout autant d'efièts 
naturels ôç néceflaires 1 Thomme peut s^ 
abandonner fans rëferve? 

Je reconnois» Mylord» avec vous» 
que c'eft ici où Ton comnoience à fentir 
quelque difficulté. Voyons cependant lî 
Ton ne peut pas dire avec vérité que 
quelque violence que puiflent avoir lest 
dëfirs naturels de Thomme) ils doivent 
pourtant être fubordonnés à quelque rè- 
gle } ce qui commence à m'ébranler là* 
deiTusj c'efl que je remarque que tous 
les hommes qui raifonnent tant loit peu 
s'accordent à avouer que ce defîr fi na- 
turel à l'homme 9 cet inftinâ qui le porto 
avec tant dé force à fa propre conferva- 
tion ) & qui fans doute efl de tous les: 
inftinâs le plus fort> doit pounant être 
afiujetti à la rai(bn 9 de que quelque vio^ 
lent & quelque naturel qu'il foit , il doit 
quelquefois le céder au devoir. Si cela 
eft ainfi 9 pour<juoi excepterions-nous de 
cette règle le penchant naturel de Fhom» 
me au plaifir ? Cela me conduit naturel- 
lement à une ' réflexion générale 9 & qui 
achève de me déterminer; c'eft que je' 
jconçois atfement que fi l'homme étoit' 
un pur animal j qu'on ne reconnut en lui' 
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aucun principe fupcrieur & plus noble qud 
finftirtft 1 on pourrqit alors aflyrer avec 
çaifpn qup ri^nflipS}: lèroit la^ feule règle 
qu'a devroit fuivre & quHl fe tiendroit 
\ieu de loi à foi-même i mais puifque 
Hous trouvons dans Thomme un principe 
<ie direftipn plus relevé & fupërieur a 
rinâind i\ ne fopimes-nous pas en dïoit 
4e conçlvire que^ce principe doit être la 
rjôgle wiîv.erMe de fes mouvemens ? Ce 
qui donne encore une nouvelle force a ces 
réflexions, c'eft que Je remarque que 
l'Auteur, de la nature, qui a par tout 
cherché l'avantage & le bien- être des. 
Créatures, a obfervé une fi belle pro- 
portion dans fes ouvrages, que l'inftinA 
qui eft le feul principe de diretHon dans 
l'animal > n'agit ordinairement en lui que 
d!uae mani,^re proportionnée à fes bcibins» 
& en même/tems ^vçc 4am de ménage- 
ment qu'il Vit; rarement au-delà de ce 
qui ert néçeljaire pour Je ,bien de l'indi* 
ridu & pour le maintien d^ l'efpèçe ; ii 
n'pq, ^ft pas de même de l'homme » (c$ 
^éfîçs font plus fréquents ^ plus impé-» 
tipeux J s'il s*y .livre Cins, mefijre > tt y 
trouve fa perte^affurée^ . D'où pwit veaiii 
cette différence ? l'hoinme 9 ce pljefd'oeu-^ 
Vf ç ,4ç k niatwe/fcrojitril à, çstj4gaï4 
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ë*iine 'pire condition que la Tîête? Non > 
Mylôrdj'il'péut; quand il le veut, met- 
tre un frein à fes paffions les plus violen- 
tes : Si d'un côié il fe trouvé expofè à 
des périls inconnus aux animaux > il aaufli 
par luiJ-méme la forcé *& les moyens de 
s'en tirer J & c'eft fans doute dans cette 
lupëriorîté j dans eét empire qu'il exerce 
for Tes paflîôns ïes plus favorites, que 
confîfte principalement fon excellence Sç 
la véritable grandeur. Je conclus donc» 
Mylord , c^ue quelque naturel & quel- 
que violent que (oit. le penchant de l'hom- 
me aux plaifirs de l'amour 9 quelques 
im.piétueux que foient lès défîrs 9 ils doi- 
vèhr pourtant toujours être fubordonnés 
à la railbn, comme une règle que l'hom- 
me ne peut jamais abandonner làns cou- 
rir îifque de fe perdre ; )'a)6ute même 
tjtiè'plus les aiguillons de Taniour font vifs> 
6c plus lia raifbn doit aller au devant des 
d^lbrdres qu'ils pourroient caufer. 
'^ Nous avons déjà un principe géiéral 
ftnr cette matière 5 mais cela rfeft pas fiifc 
fifkrit etlcofe' ; U faut tâcher de parvenir 
k quelqiie fihofe,' de plus détaillé & dq; 
fkis prédis.' de .n'çft pas aflez , Mylord» 
Aè iàire fenjir à . lliomme qu'il doit en 
ItQUtes xliofeâ iuivre la raifon comme un^ 
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règle générale & univcrfelle i c'eft de 
quoi tout le monde (è pique; il faut de 
plus > tûchér de le faire convenir des rè- 
gles mêmes que la raifon lui donne. Mais 
quelles (ont ces règles que la raifon na- 
turelle |>refcrit à Thomme fut le (ùjet 
dont il s'agit? rien n'eu plus aifé que de 
les connoitre ; & il n'y a pour cet effet 
qu'à chercher à découvrir quel a été le 
but de l'Auteur de la nature 9 lorfqu'il a 
donné à f homme cette inclination natu* 
relie & cet inftinâ qui le portent ù piuf- 
famment à l'amour & aux plaiiirs. 

Si nous examinons donc quelle a été la 
£n que f Auteur de la nature s'eft pro- 
pose en formant l'homme fun:eptible des 
plaifîrs de l'amour 9 il eft évident que (on 
but principal a été de pourvoir à la con- 
fervation du genre humain. Toutes les 
Créatures 9 & l'homme en, partiq^dier 1 
(ont (iijettes à la mort j la Erovidence a 
▼oulu établir un moyen de reparer ces 
pertes ; & je remarque i quelle y a pour- 
vti d'une manière fi efficace & avec une 
Kbéralité fi magnifique 9 qu'il efi> à par« 
1er naturellepient 9 impoffible qu'auçukie 
«(pèce vienne à s'éteindre . abfolumeot ; 
le plus foible rejetton fiiffit pour la per- 
pétuer à toujours. C'ell uq des endroits» 

«Mylord^ 
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Mylord > oùr les richefles de la nature le 
développent avec la plus noble proflifion; 
fes reflburces à cet égard font inépuHa- 
blés Ôc infinies } les individus périfTent tous 
les jours par niiUe accidents 9 Fefpèce ell 
immortelle } tel eft le (yflême de la na- 
ture : l'homme entre pour fa part dans 
cet ordre univerfellement établi > mais 
c'eft avec des modifications qui lui font 
particulières & qui font une fuite néce& 
faire de fa condition naturelle. 

En efièt 9 ce n'eft pas aflez que l'hom- 
me cherche à fatis&ire cet inftinâ qui le 
porte à produire fon femblable ; il faut 
outre cela qu'il s'applique k cet ouvragé 
important d'une manière qui foit digne 
d'une nature raîfimnable & fociahk ; ces 
deux mots emportent bien des chofes ; le 
S^ du corps éc de la fanté > Tentretieh 
£c le perfeâionnement des facultés de l'ar- 
me i une attention confbnte aux intérêts 
de la focieté humaine 9 la nourriture & 
Téducation des enfsùis 9 tout cela eft coôi- 
pris (bus ces deux idées. Seroit^ce 9 je 
vous ^ prie 9 une cho(è convenable à un 
Etre raifonnable & intelligent) de s'a<» 
bandonner aveuglément aux premiers mou- 
céments de la nature > que les plaifirs 
c[u'il cherche devinffent pour lui une fou^* 

ce 
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fource féconde de douleurs & tfamertu- 
mes 9 que fon Corps alToibti &tombe dans 
la tnoUefle & dans la langueur /ie réduit 
iîfTe dans un état pire que la mort même? 
Conviendroit-îl d'ailleurs à rhoinme » qui 
feît pai'tie de lalbcifeté^ quidl né pour 
elle> de fe livrer aux plaifirs, au pré* 
judice de cette même fôciefé «& de ce 
qu'il doit aux autres hommes ? Uhôm* 
me a donc ici plufieurs intérêts différens 
à ménager^ il lui eft fans doute permis 
de chercher à fatisËiire (es déiks > mais il 
ne doit jamais perdre de vue l'intérêt & 
l'avantage de ces ' nouvelles créature^ qui 
en font un produit néceflaire ;- le genre 
humain fe trouve fi particulièrement in- 
térelfé à leur confervatîon & à leur per- 
fection > que Ton peut dire , que la né- 
gligence ou l'attention des hommes^ à cet 
égard eft la caufe prochaine du bonhèHr 
ou du malheur de lafocieté; engénëraijt 
Eûtes y bien aitentionS •& vous recon<^ 
noitrez aifément^ Mylord^ que toutes 
ces vues différentes entrent naturellement 
dans le plan de la Providence^ &«qttf«l«^ 
k» doivent» par con^qûents êtr« twl 
•ntaht de régies pour i^hcHtm^'^^olK ^Mh 
tant de màiagemens -qu'il doit ^èrder dafii 
la recherche desplailks^ ' J 

^ ^ Voici 
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Voici donc en général quelle eft Tidée. 
que je me fais du mariage j Je rcavifage 
comme la focicté ^un homme & d-um.femté 
me qui-fe fromettem un amour mutuel ^ 
dans la vue £ avoir destnfansy de- les nour-^ 
rir 9 de Us élever £une manière conforme à 
loi nature de F homme & au bien de la fo* 
cieté^ 

Toutes ces différentes vues me paroiC 
iènt liées entr'elles d'une manière néce& 
faire; & comme elles font une luite de 
la conftitution & de l'état naturel de 
l'honfunC) & dépendantes les unes de$ 
autres i on pe fauroit les féparer 9 ou du 
moins > à parier généralement > Thomme 
ne iàuroit natureliement s'arrêter à Tune 
& négliger les autres. Il ne faut donc 
pas conudéi^er la fociëté qui fe termine 
uniquement à l'union de deux perfonnes 
de dififérens ièxes pour le plaifir ; el!e doit 
Stre au contraire envifagée comme une 
feciété relative 9 4c pour ainfî dire 9 pré-i^ 
paratoire à^ là fociété paternelle & à la 
Emilie. 

Ep foivant ces principes je trouve qu'il 
eft elîeatipl.à toute fociété 9 que Pon y ait 
également . égard à l'intérêt de tous ceux 
qui y ^entrent &.quî en font partie néçeffiu* 
p^ Toute fooiité renferme L'union d^ 
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pliifieurs peribnnes pour une même fin 9 < 
pour un avantage commun: il Ëiut donc 
autant qu'il eft fofGble fourvoir ici à Ta- 
vamage de tous en général & de chacun 
en particulier ; c'eft la règle de Tëquité qui 
le veut ainfi. Voici donc 9 Mylord 9 le 
réiîikat de toutes ces réflexions^ c'eftque 
la régie que la nature & la raifbn veu- 
lent que rhomme iuive par rapport au 
phifir de T Amour ôc'au Mariage^ doit être 
prife de l'avantage du Père 9 de la Mëre 
& des Enfans > & que c'eft l'utilité com- 
binée de ces trois perfonnes» Sagement 
ménagée entr'elles & rapportée en dernier 
reiTort au bien de la Société en général 9 
qui doit fervir ici de premier principe ^ 
de règle fondamentale. Mais 9 direz-vous 
encore 9 fi c'eft uniquement la conièrya- 
tion de Tefpece & Ja réparation du genre 
humain que TAuteur de la nature a eu en 
vuë.9' en donnant à Thomme cet inftinâ 
qui porte au plaifir^ étoit-il nécefiaire 
de donner tant de vivacité - à^ cette incl^ 
nation? n'auroit-il pas été beaucoup plus 
convenable d'en modérer le degré & la 
violence? & puifque la natures cette (âge 
Mére> ne &it rien inutilement 9 n'efi-Jl 
pas plus raifbnnable de penièr 'qu'elle a 
}ai(Ié aux défirs naturels. 4e f homme une 

€arriej« 
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carriëre plus libre & plus étendue que n*eft 
celle que vous lui aflîgnez ? . ' 

Je vous avoue > Mylord 9 que cette 
difficulté eii conQdérable ; je ne vous diC- 
fimulerai point que f en fens auffi bien 
que vous toute la force. N'eft-il pas en 
efièt furprenant que la nature qui agit 
toujours avec lenteur 9 Si pour ainii diret 
avec épargne î qu^elle^ dont les opéra- 
tions ne font jamais violentes > ôc qui ne 
va jamais qu'avec règle & melqre) ail 
donné un fi grand degré de vivacité au^ ^ 

défirs naturels de l'homme» & qu'en naê- 
me tems elle Tait reftreint dans de fi étroi«> 
tes limites? A quoi bon ces défirs toujours 
renaiflàns^ fi la réparation du genre hu-* 
main eft le féul but où tout doit aboutir? 
voila 9 direz- vous, bien de la dépenfe per* 
dùe« & qui femble même d'autant plus mal 
employée qu'elle met le plus fouvent 
l'homme dans un état de combat & de 
guerre inteftine dont il le feroit bien paffé. . ^ 

Ne vous impatientés pas» Mylord > ]m 
vous prie : tâchons de débrouiller tous ces 
càhos> eflayons de pénétrer plus avant 
dans les reflbrts les plus cachés de la nature; 
peut-être lui arracherons-nous fon fecretf ' 
& qu'en dévoilant fes miûères les plus cou-» 

vert$ 
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verts nous trouverons enfin le dénouement 
& la clef de tout le myûère. 

Non (ans doute 9 Mylord 9 la nature ne 
fait rien inutilement ; je conviens avec 
vous du principe » tout doit avoir (on ufà- 
ge> tout doit tourner à l'avantage même 
ôc,àu bien de la Créature; aufli iùis-je 
convaincu > que dans cette occafion^ com- 
me dans toutes les autres 9 elle a fiiivî 
eonftamment une fi belle & fi fàge règle. 
Oui f Mylord > il étoit néceflaire de don- 
ner à PinflinS ce degré de vivacité & de 
douceur qui s'y rencontre j car outre qu'il 
cft aifé à l'homme > quand il veut feire 
ulàge de fà railbn » de -modérer ce qu'il 
peut y avoir de dangereux dans ces trant 
ports ; il eil certain d'ailleurs qu'il lui 
eh revient plufieurs avantages conûdé- 
râbles. 

En général î à quoi penfez-vous j My- 
lord 9 quie nous foyons redevables de ces 
agrémens que nous trouvons tous les ]our$ 
dans le commerce des &mmes ? Leur dou- 
ceur 9 leur vivacité > h délicatefife de leun 
jèntimens y contribuent làns doute confii- 
dérablement y mais elles n*en font pas les 
ieules caufès. Il y en a une autre 9 qui» 
pour être plus cachée n'agit pas moin^ 
jmif&nunem) &, qui fait- même valoir 

toutes 
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toutes les autres; ces noeuds lecrets, 
cette (ympathie naturelle qui font Peffet 
du tempérament, y entrent fans doute.' 
pour beaucoup V c^eft là la Iburce de Cette 
complaifance réciproque , & de ces atten- 
tions obligeantes que nous avons les utit 
pour les autres; c'eft de là ♦que vient 
cette police» qui adoucîflfant infenfîble- 
xuent ce qu'il peut y avcnr de rude 6t 
de trop fort dans le naturel de l'homme y 
& corrigeant en même temps ce qu'il y 
a de trop foible dans le car^élère <les 
femmes, & leur donnant plus de force! 
contribue auffi merveîUeufement h réunir 
ces deux parties du genre* humain ÔC à 
ferrer les nœuds de la focietA 

D'ailleurs cioyez-vcus» Mylord, que 
fans l'aide d'un penchant , auflS vif ÔC 
auffi doux que Teft celui qui rapprocha 
les deux fcxes 9 l'homme fe fut porté vo- 
lontiers & de lui* même à contribuer à la 
réparation du genre humain? pour moi 
je fuis perfuadé que pour peu que l'on 
eut afToibli la fenfibilit^ Se la vivacité de 
l'inftinil , la raifon n'aproit jamais été affés 
puîfTante pour porter Phomme à prendre 
ftir foi la peine de taettre au monde des 
enfens 9 qui font quelquefois pour les pa* 
rens une foutce féconde de chagrihs^ dt 
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d'amertume 9 qui du moins (ont toujours 
pour Pun un (ùjet de travail ou de pei- 
ne. Ce n*e(l pas fans fondement que la 
Providence s'eii» pour ainfi dire» défiée 
de la raifon à cet égard 9 & qu'elle &it 
venir à Ton (ècours le tempérament & l'int 
tinâqui entraine Thomme d'une maniè- 
re également douce & puiflante k répa- 
rer ks pertes de la focieté & à fuppléer 
ainfî à ce que la raiibn auroit pu laifTer 
en arriére. 

D'un autre côtéf penfés-vous> My- 
lord 9 que fi l'Auteur de la nature avoit 
donné au plaifir de T Amour ce degré de 
modération & de tempérament» la fo- 
cieté conjugale n'eut pas infiniment per« 
du de fes douceurs? Cette douceur en- 
chanterefle^ qui efl: une fuite néceflàire 
de l'extrême (ènfibilité que la nature a 
donné à Thomme à cet égard 9 eft non- 
feulement par elle même un très - grand 
plaifir 9 mais elle ç&^ k bien dire 9 la (bur- 
çe phyfique de cette rendre amitié qui 
unit les çceurs de deux perfonnes & qui 
y répand tant d'agrément & de . charmes. 
Ce n'eft pas tout encor ; c'efi en même 
tems un antidote admirable 9 un contre- 
poifbn afiuré contre tous les délà^émens 
& lc$ . chagrins qui naiffçnt quelquefois 
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Se prefque d'une manière néceflaire entre 
les peribn^es qui font d'ailleurs les mieux 
aflbrties ; Thomme eft né pour la focieté 9 il 
eft vrai; toutes fes faculteZf toutes (es 
inclinations portent là^ mais il n'eft pas 
moins certain 9 ^ue des perlbnnes qui vi« 
rent dans une fociété auffi intime que 
celle qui eft entre deux Epoux 9 fonti à 
bien des égards 9 dans un état d'épreuve: 
plus on eft près Fun de Tautre , plus on 
eft à portée de connoitre les défauts de 
Ion compagnon j Si une entière familia- 
rité laifTant paroitre ces' défauts dans tout 
leur jour $ ils choquent davantage i les 
iiijets de plaintes deviennent bientôt égaux 
des deux côtés ; à la fin Tefprit s'aigrit 9 & 
toute la raUbn du monde a bien de 
la peine à ramener la tranquillité & la 
paix. Mdis quel eft > je vous prie 9 b 
dépit aftez violent 9 ou quelle eft Tai-, 
greur aftez. envenimée qui puifle tenir 
contre les empreftemens & les carefTes 
d'un Epoux 9 ou contre les regards en- 
chanteurs d'aune Epoùfe 9 qui tàilTe dire à 
fôs yeux &: à ion air ce qiie là modeftie 
ne lui permet pas de demander à haute 
voix; c'eft ainfi que le lit nuptial eft le 
tombeau des querelles domeftiques. 
pajo&teà cela 9 Mylord) que c'eft en- 
core 
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core de cette vivacité naturelle du tenv 
përament ôc de l'inftinâ:, que découle» 
comme de (à fource, cette teuxlrefTe na- 
turelle des pères pour leurs enfans» ten- 
dre gage de leur amour} tendrefle qui 
çft fi forte que l'on peut dire qu'elle 
remporte fur . tout autre fentiment 9 & 
que rien au monde ne (çauroit la vain- 
cre. Quel autre principe ^ je vous prici 
pourroit-on donner à l'amour paternel > 
puifqu'il fe fait fentir dans toute (à force 
au moment même de la naiflance d'un 
enfant f qui n'of&e cependant par lui- 
même rien que d'informe t de rebutant & 
de pénible ? Quelle n'eft point la foibleC- 
fe & rimbecillité dé Thomme au moment 
de (à naillance? à combien de ù^foins» 
d'accidents & de dangers ne fe trouve- 
t-il pas expofé? quels fecours peut-il ti- 
rer de fon propre fonds ? il n'a que les 
gemiflements & les pleurs ; mais de quel 
ufage lui feroient les pleurs impuiflants» 
û par, un effet de la plus (âge .méchani' 
que 9 il n'émouvoit les entrailles d'une 
tendre mère y }ufqu'à la porter à s'oublier 
elle-même pour prendre foin de cette pe- 
tite créature? Dans cet état des chofes 
que pehfes-vojis, Mylordr que fùflent de- 
venus lesenfans) fi l'Auteur de la nature 

les 
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les avoît entièrement abandonnés à Thom- 
Me raisonnable , & s'il n'eut pas fait ve- 
xiir à leur (ècours Thomme animal ? queir 
foins j quelles peines & quel tems ne. 
£aut-il pas av^ant qu'un jeune homme 
foit. amené au point de perfe6Kon & dCj 
mafurité» t^nt à Tégard du corps qu'à; 
l'égard de l'efpritî Qu'auroit-on pu at-. 
t^dïie là - deffus de l'homme qui n'agît 
^ue pour lui-môme , (fl une 6ge Provi-' 
dence n'avoit eu un foin tout particulier 
de le porter à prendre fur foi tout ce 
travail par un inftinfl plus fort mille fois. 
que la raifon? il falloLt mêlne balancer 
toutes fes peines par des plaidrs fi vifs 
& fi doux qu'ils (erviflent ea même teras 
à l'hommç de dédommagement & d'un 
puiflant aiguillon pour l'engager à ce à 
quoi il ne fe feroit jamais porté fans ce- 
la de lui-môme & par la feule raifon. 

Il eft fi vrai 9 Mylord^ que la nature* 
a mis une forte de proportion entre les 
plaifirs que Ton trouve dans le Mariage 
Se la peine que les parens font obligés^ 
de prendre pour leurs enfans , que com- 
me^.les petits des animaux foQt beaucoup 
plutôt en état de fe palier du (ècoursde 
ceux qui leur ont donné la vie, que les 
<nfans des hommes» au/fi remarque-t-Km 

que 



que les plaifirs de l'amour ne font en g^ 
nëral ni aufli vifs » ni au/fi Soutenus chez 
Panimal que chez Thoiiime : on voit mê- 
me 9 que par un effet admirable de la 
fagefie du Créateur 1 parmi les animaux 
qui fe nourrifTent d^herbes 9 la focieté 
entre le mile ô^ la femelle ne dure pas 
plus longtems que le moment même du 
plaififi & cela fans doute parce que le 
lait de la mère eft flitEfant pour nourrir 
les petits }u(qu'à-ce qu'ils puiflfent eux* 
mêmes brouter T herbe; mais a Pégard 
des Lions 9 par exemple 9 & des autres 
bêtes carnaciéres 9 comme la mère ne 
fauroit de fa proye feule fournir à la fîib-* 
finance & à l'entretien de fes petits 9 le 
mâle a foin de çhafler aufC pour eux ; la 
focieté conjugale dure entr'eux auffi long- 
tems qu'il ell néceiTaire a cet égard ; on 
remarque aufli prefque toujours la même 
cbofe dans les oifedux. N'efi-ce pas là 
une preuve bien feniible que l'Auteur 
de la nature en donnant aux animaux un i 
penchant naturel aux {d^ifirs de l'amour, i 
en a en même tems proportionné le de* 
gré de iènfibilité à Ce quéxigeoient né- 
cefTairèment l'avantage & les beibmsdes 
petits des différentes efpèces 9 & à la peine ' 

que 
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que les pères de mères dévoient prendre 
à cet égard. 

N'en voilà - 1 - il pas affezi Mylord» 
pour vous faire comprendre tout le fe-. 
cret de la nature 9 & pour vous faire (èn«« 
tir quels font les avantages qui cevien^ 
nent à l'homme de fa conftitution natu-» 
relie par rapport au plaifîr ? Cela ne fu^ 
fit-il pas pour juftifîer le Créateur à cet 
égard 9 & pour apprendre à T homme ^ 
que fi d'ua côté il peut railbnnablement 
chercher à (atisfaire fes défîrs » il ne doit 
en même temps le faire qu'avec une fa- 
ge modération ; que leur vivacité natu- 
relle ne (àuroit l'autorifer à s'y livrer fans 
meliire, puifqu'il peut les modérer en 
faifant ufage de fa raifon> ôc que c'eil 
d'ailleurs dans des vues bien diSër entes 
que la nature leur a donné ce degré de 
vivacité & de douceur. 

D'ailleurs 9 Mylord 9 quelle fageffe ad-i 
mîrable ne remarque-t-on pas dans toute 
cette œconomie/ quel plaiGr & quelle 
fatisfaélion ne goûte point Thomme raî- 
fonnàble quand il étudie la nature f N'a- 
voîs - je pas radfon de (bupçonner que le 
tempér^mment & l'infUnéî font un des 
préfens les plus précieux que l'homme ait 
reçCi de l'Auteur de fon exiftence ? Ce 

Buxlm.D.iQlit.T.iaL. , N n'eft 
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n*eft plus à préfeîlt pour moî une fim- 
ple coajeâure 9 la choie me paroit évi^ 
dente* 

Mais que dîre2:-vous > Mylorc! 9 fî pouf- 
fant plus loin mes réflexions 9 je vous fais 
voir qu'entre tous les avantages dont Je 
viens de parler 9 la conûitution de Thom- 
mei par rapport au plaifir9 eft encore 
un des fondemens naturels de la fociété 
en général & un principe phyfique de la 
fbciabilîté? En effet le Mariage eft non- 
feulement comme la pépinière du genre 
humain i mais encore ïl difpofe merveil- 
leufement Fhomme à la fociabilité. Ce 
tendre amour des pères pour leurs enfans 
fait que l'homme ^ en devenant père de 
Êimille, devient en même tems beau- 
coup plus propre à remplir les devoirs 
de Citoyen ; Tes enfans font tout autant 
d'autres lui-même; ce font des branches 
d'un même tronc 9 qui ne font qu'un tout 
avec lui 9 & pour lefquelles l'homme ne 
s'intereffe pas moins que pour (bi-même 9 
auflî l'expérience fait- elle voir que 9 tou- 
tes chofes d'ailleurs égales 9 ceux-là font 
de beaucoup meilleurs Citoyens qui (ont 
pères de plufîeurs enfans > que ceux qui 
vivent dans le célibat ; c'efl que les pre- 
tniers tiennent à la fociété par beaucoup 
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plus de liens: c'eft proprement ici une 
extenfion d'amour propre ^ Pon peut donc 
déjà aflRirer^ cet égard que la conftitutioti 
naturelle de Thomme par rapport au plaî- 
fir de l'amour renferme en elle-même 
comme les premières (emences de la fo-^ 
ciabilité. 

J'ofe même dire 9 Mylord 9 que cette 
difpofîtion naturelle de l'homme au plai- 
fiTy k la confldérer en général 9 donne k 
Tame un caraSére 9 & jour ainfi dire 3 
une trempe de douceur & d'humanité. Tout 
ce qui met les hommes dans nne dépen- 
dance les uns des autres par rapport à 
leurs plaîfîrs > contribue infiniment à don- 
ner à leurs mœurs une impreffion de ten- 
drelTe & d'humanité , fi néceflaire au bon- 
heur de la focieté en général: auflî a-t- 
on remarqué que ces hommes di(graciéç 
de la nature 1 qui font 9 pour ainfi dire 9 
morts au moment de leur naiffancé 9 où 
les viélimes d'une main barbare» font de 
tous les mortels les plus infociables 9 gens 
durs & ,cruels 9 incapables de compaffion 
& inacceffibles à la pitié. Au contraire 
les naturels les plus durs & leis plus fa- 
rouches deviennent modérés 9 humains & 
traitables 9 dès que l'on peut parvenir à 
toucher en eux cette partie fcnfible & dé- 

N 2t licate ^ 



lîcate ; on vient à bout des paffions tnême 
les plus violemment émues. Ce (bnt-là 
tout autant d'efièts heureux du tempé- 
ramment & du penchant naturel de rhom- 
me 9 qui agit» à la vérité i d^une manière 
cachée de infènûble $ mais toujours éga- 
kment puiflante & viâorieufè. 

Et ne penfôs pas ) Mylord i que ce ne 
ibient là que de belles idées ou un fyfte- 
me fait à plaifir > il ne me feroit pas dif- 
£cile de vous faire voir que c'eft dans le 
fait 6c dans ce qui fe palfe tous les jours 
dans le monde que f ai puifé ces remar- 
ques. Le Roi David, au plus fort de 
fà colère contre Nabal 9 dans le tems qu'il 
avoit juré d'exterminer toute fa maifbn 9 & 
qu*il étoit en chemin pour Texecuter, 
put - il réfifter aux repréfentatîons & aux 
prières d*Âbigaï[? Les Sabins fl cruelle- 
ment outragés par les Romains 9 qui 9 con- 
tre le droit des gens & de rhoô>italité 9 
avoient enlevé leurs filles & leurs fem« 
tne$ 9 purent - ils conferver leur julte co- 
lère Se Satisfaire leurs refTentiments à la 
•vue de ces mêmes femmes qui les con- 
jurèrent de modérer leurs tranlports ? Le 
combat étoit déjà engagé bien avant £c 
très •» opiniâtre 9 même au milieu de Ro<» 
me 9 lorfque les Sabine; fe jetterent cou- 

rageu-^ 
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rageufèment au milieu des combattans; 
leurs prières ôc leurs larmes fuipendent 
tout d'un coup Panimofité réciproque j un 
charme fecret & puiflant fait tomber les 
armes des mains du Soldat 9 & 9 par la 
plus inopinée réfolution) ces deux peu- 
ples deviennent amis au moment même 
où ils cherchoient à fe détruire. 

L'hifloire Romaine me fournit encore 
un fait très - remarquable (ur ce (ùjet ôc 
que je ne fçauroîs me réfoudre à paffer 
fous filence, c'eft celui de CorioUn'^ vous 
fçavez 9 Mylord 9 quel étoit le caradère 
& quel fut le fort de ce fier Républi- 
cain 9 c'étoit un homme fage » défintéreC- 
fé 9 attaché inviolablement à l'obfervation 
des Loix9 & de la plus haute valeur» 
tuais en même tems dur 2c impéaieux > 
fevère aux autres comme à lui-même; 
vous favés comment 9 après s*ôtre déclaré 
hautement contre les entreprifes des Tri- 
buns , il fut enfin condamné par le peu- 
ple à un exil perpétuel j il fe retire chez 
les Volfquesi & leur ayant Ifeit prendre 
les armes contre les Romains» il entre 
dans les terres de ces derniers ; tout plie 
devant lui ; Rome même tremble & fe 
voit en danger ; on envoya des députés à 
Coriolan pour le prier de donner la paix 
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a Ca patrie y mais ce fot inutilement ; nou- 
velle députation 9 auflQ infruQueufè que 
la première > le . Sénat confterné réfout 
d'envoyer de troifiéraes députés à ce Gé- 
néral inexorable ,, & pour mieux réuffir, 
il nomme pour cela les Miniftres de la 
Religion ; mais cette troifléme tentative 
ne fiit pas plus heureufe que les précé- 
dentes ; Coriolan toCyours inflexible les 
renvoie. Enfin pour dernière reflburce 
le Sénat députe la mère & la femme 
même de Coriolan accompagnées d'une 
infinité d'autres Dames Romaines, Corio- 
lan averti de leur v^ue > fe* prépare à 
les recevoir avec tout le re(peft qui leur 
étoit dû & à ne leur rien accorder d'ail- 
leurs y mais il comptoit fur . une dureté 
dont il ne fut pas capable y cet homme 
fier, que deux députations du Sénat n'a- 
Voient pu fléchir y fur qui les Miniftres 
même des Dieux n'avoient rien pu ga- 
. goer 9 n'eut pas plutôt vu fa femme & 
tout ce cortège touchant des Dames Ro- 
maines 5 que l'elprit de vengeance fit 
place chez lui aux fèntimens de la natu- 
re ; & le même homme qui avoit refifté 
aux (bllicitations & aux prières de tout 
ce quil y avoit de confîdérahle dans 
Rome, ne put tenir un moment contre 

les 
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les fbllicitations & . les larmes dés fem^ 

mes Romaines. Ceft ainfi » Mylord f quje 

Rome & la République entière fiirent 

(àuvées du péril qui les menaçôit , par fes 

attraits puiffants & enchanteurs, & par 

cet inftinél & ces inclinations • naturelles 

qui ont tant de force fur le cœur de 

Phomme. ' . 1 

Voilà donc quels font les heureux e& 

fets du tempër^mment i voilà quelles en 

font les influences par rappqrt. à la fociet^; 

ce font là fans doute les vues que la Pro*» 

vidence s'étoit propoféei ne font -elles 

pas toutes dignes de la iàgeffe du Créa-. 

teur? 

C'efl - là , Mylord f ce que j'avoîs à 
répondre aux queftions que vous m'avez 
faites : pardonnez -moi fi. je me fuis trop 
étendu fur ces généralités. ]'*ai cm qu'A 
étoit néceffaire de bien développer les 
premiers principes d'un fujet auffi inté* 
reflant. J'abuferois de votre patience fi fen- 
ireprenois d!entrer dans le détail des queft 
tions particulières fur le mariage ; . vous 
entendez à demi mot & vous ferez aî- 
fément vous - même l'application de ces 
principes généraux. Je fuis» Mylord f 
avec la confideration la pliK fincère Ci la 
plus refpeftueufe &c. 

N 4 VERSf 
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V ERS 

SUR LAMOKT 

DE Mr. B U R L a m a Q U I* 

\^ Mort , dom la faux meartriére"» 

Dans le fang va f longer tes mains j 

'BefpeCie dans fa Carrière, 

Le f lus célèbre des Humains / 

'Mais quoi! iun couf homicide i 

Dans la fureur qui te guide > 

Burlamaqui rheurt à nos y eux \ 

Et fa Patrie éplorée , 

Parfes Vertus honorée > 

Fait en vain four lui des Vaux ! 
Tarmi les Citoyens , conferver f harmonie ; 
Danslefe'm des beaux Arts , faire fittsrirVEm\ 

Ce bon & digne Magifhrat , 
^A cet unique objet a confacréfa vie* 
Il f réfera toujours le bien de fa Pairie > 

A ce fompeUx €r vain éclat y 

Dont f orgueil feulfe glorifie. 

VU voulut bienfe prêter aux Emplois , 

Ce 

• Journal Helvet, 174^. Mars. 
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Ce fut four nousfervir de Père , 

Et faire reffeCier les Loix , 

Dont il réfandoit la Lumière» 
Tour mieux nous éclairer , il leur jrttafa Voîx% 
Ve leurs fages Leçons htterfrêtejidèk , 

Sa conduite fut tm modèle 

De la flus exa£le équité» 

Tlein £ammir four la Vérité i 

Elle récomfenfe Jôn zèle. 
En confacrantfon nom à Vhnmortàlité* 
La timide innocence en frdtè à la mifere i 

Trouvoit dans ce grand ProteClettrj 

Le fecourslefhtsfalutaire* 

Son Ame fleine de candeur ; 

Perçoit tous les détours du crime ^ 

Que cachait un voile impojleur* 

Il nefepropofoit rien que de légitimé i 

Rien qui ne fit notre bonheur* 
VEloge ejl feufuffe£i > quand Uefi unanime i 
Miis four le btenJouer j ilfttfjit de nos fleurs. 
En vam dans lé^fomheau la mort F a fait defcendre' 
Sjon nom fera t objet du regret le flus tendre , 
Et fa ferte l objet des flus vives douleur Sj 

Genève» 
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EPICEDIUM 

In obîtum Joan, Jac. BurlamaquC 

JiRgo BuRLAMAQuî mensf^fia \ generofa j doCla j 
Cor forts exilis injîrmiqîte exuvias fofuît > 
Ulucfcilicet avotans tmde delaffa erat > 
Nos l'mmûtin hoc cano moram^smafto/(pte% 
Eilux mgenil.fur^fulgehat 
Cumjumma meg' îtate 
Ac fitavhate morum* 
'Jmrïs D^ormoralem ac ck/'demtradehatfafîenàaml 
Aferienài veriftiadendique fradfms 4r^9f^x 
Et linguâ & fctipto miâns. 
Sinator Cif^mattm aqwu 
OmliUu'temferaèaty 
miiltos benè monendo 
-V Adre&um leniter trakeèaPk. 

Artium ekgoMiormn cuhor ,, 
Nuilms nonMrbamàUs homo ^ 

cm 
VrhicîfSms flacuijfe viris non uttîma laus efi^ 
Familiaribas veto qmmgr^imsû' concmms^ 

nd àeUcUs ufjtte l 



Inter ipjhsfàcetias décoras. 
^P^mque ( quodji 



Jummum ) t/ir hene Ckrîfiianux i 
^imcyanCthris vHa tramitem , 
Hinc œqi*ammita$em ac frontemjerenam^ 
Hinc habuitjolatia morbi mord/que^ 

Ad beat as fedes facile froperans^ 
Mgre^u memoriam recolere amijck 
,AmiçQs jtivatK 

I. y «R{ï«T cum wàk 



TABLE GENERALE 

DES PRINCIPES 

DU DROIT NATUREL 

ET POLITIQUE. 



PREMIEÈE PARTIE. 

DES PRINCIPES 

GENERAUX DU DROIT. ^ 



CHAPIT;KE PREMIER. 

J>e la Nature de l'homme confîdéré par rapport m 

.Droit } de l'Entendement Ôc de . ce qui a rap» 

pon à cette faculté. 

il. T\^ s s E IN de cet Ouvrage : Ce que c*epqm 
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iti. CaraRéres de ces Principes. ^ 232. 

2 V. Faut-il tout réduire à unjeul Principe ? 23 4. 

V. Vhommenepeut parvenir À la connoiffance des Loix 
Naturelles , qu'en examinant fa nature, fa conJlitU" 
non & fon état. ^îî* 

VI. Trois états de t Homme* *37: 

VII. La Religion : principe des Loix Naturelles qui 
ont Dieu pour objet. 23 9. 

vu T. Cônféquences de ce Principe. 239. 

XX. V Amour de fùlm^me '. Principe des Lobe Natti* 
relies qui nous concernent nousmtmes. 24 rJ 

X. Loix Naturelles qui dérivent de ce principe. 242. 
x^t, Vhomme eji fait pour la Société» 245^ 

XIX 
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3tri. i^, La Société eji abfoiument nécejfalre à Thom" 
me. 24^ 

xiiT. 20, VHomme eJi far fa confiitutkn très propre à 
la Société. 249. 

xiv. ^^. Noî inclinations naturelles rums fortem à re* 
cher cher la Sociétés 2Çr. 

XV. ha Sociabilité i Principe des Loix Natttrelles qui Je 
raf portent à autrui. 2Ç^. 

atvr. Loix Naturelles mi découlent delà Sociabilité. 
!• Le Bien commun doit être la Bégle Jiiprefne. 2. 
Vefprit de Sociabilité doit être unîverJeL %. Obfert/er, 
Pépolité maurelle. 4. Conferver la bienveillance > 
memeent/ers no^ ennemis. La défenfe eft permijèj 
mais non la vengeance. • ZÇ4* 

xvn. Conféquences particulières. 2^"). 

xvitï. Qs trois principes ont tous les caraQéres re- 
quis. 2^ 

XIX. Remarques fur le Syjltme de PafFendor£ 26 1* 

XX. On a pouffe trop loin la critique àfon égard. 262. 

XXI. De ta Uaifon qu^ily a entre nos derwirs. 26U 
XXI T.- De Poppojltion qu'il y a quelquefois entre ces me^ 

mes devoirs. 26f. 

XXiti. Droit Naturel obligatoire i Droit Naturel de 

Jimple permijjion. Principe général du Droit de pet- 

mijpon, 267. 

XXIV. D&ix efpèces de Droit Naturel', tun frimit^, 

l'autre jecorid. 26^ 

Ç H A P. y. Que les Loix Naturelles ont été (uffi- 
(àmmcnt notifiées ^ des Caradéres qui leur. font 
propres , de l'Obligation qu'elles produifent , 
&a - 271. 

§ I. Dieu afufffamment notifié aux hommes les Loix 
Naturelles* . ibid. 

ir. Les hommes peuvent s'aider les uns les autres à 
cet égard. ■ ' 272. 

ail- La manière dont on a établi les principes 'des 
Loix Naturelles efi une nouvelle preuve de la 

reAlite 
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redite de ces Loix* 274* 

J IV. Les Loix Naturelles font Vouvrage de la Bonté 

de Dietu 27^* 

X* Les Loîx Naturelles ne dépendent point ^une inftU 

ttttion arbitraire* zjS* 

vr. Notre fentiment ne s'éloigne pas de celui d^ 

Grotius. 279. 

Vil. L'effet des Loix naturelles 9 c'ejl robligation £y con^. 

former fa conduite» zSu 

Vif I. Les Loix Naturelles font obligatoires fottr tous 

les hommes. 28 1« 

IX. Sentiment de Grotius Jr«r k Droit Divin Tofitif&i 
tmlverJeL ibid. 

X. Les Loix Naturelles font immuables , & nefouffren$ 
auatne diffenfe. 2 8Ç* 

Xf . De r éternité des Loix Naturelles. 286; 

C H A P. VI. Du Droit des Gens. 289. 

§ X. Comment fe forment les Sociétez Civiles» ibid. 

Il' L'Etat Civil ne détrtûtf as ï Etat Naturel ^ mais il 

le jerfedionne» 290. 

J I !• Véritable idée de la Société Civile. z^U 

IV. On confidére les Etats fous ridée de Perfomtes mo^. 
raies. 292* 

V. Ceque/effqueleDroitdesGens^ 29 jt 

VI. Certitu^ de ce Droit. 294; 
yji. Principe général du Droit des' Gens. Ce que c'ei 

que la Politique. ibia. 

VIII. Examen du fentiment de Grotius fur le Droit 
des Gens. 296. 

IX. Deux fortes de Droit des Gens: tun de néceflitê Ô". 
obligatoirepar lui même i F autre arbitraire O" con* 
ventioni^l. 2^ 

x. Ufage dss Remarques précédentes. jor. 

JC H AP. VIL Eflài fur cette ^ueffion : Y a-t-il 
quelque moralité dans les adions^ quelque obli-: 
gation Se quelque devoir > aittécédeffunent aux 
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Loix Naturelles ^ Sc indépendamment de Tidée de 
Législateur f jo^* 

§ T» Partage der Moraliflet fur le frhnkr principe de 
la Moralué* ibid, 

ji. Principes far cette Queftioîu ^ 50Ç. 

j[Xî- Trois Règles des Miions humaines: .1. Le Sen- 
ttment mord î ' 2- La haifon , & i^La Volonté de 
Dieu, 507. 

jv. G?! trots principes doivent être réunis» 309- 

y. De la cattfe primitive de rohUgation: ? ic- 

VI. Toute Règle ejl far elle-même obligatoire' îbid. 

VII. L'obligation peut étre^lUs ou moins forte. 512- 

VIII. Là Raifon feule fuffit pour impofer à Thomme 
quelque obligation, ^14* 

IX. ObjeClion. Perfonne ne peut s^oblîger fol^^me-i t6* 

X. Réponjè. 317. 
xi. Injlame Û* Réponfe, ^ jip. 
Xii. Le devoir peut fe prendre dans\unfens étendu ou 

rejferré. 321. 

XIII. Rèfultat dece qeeVon ad'tjufquicu %zi* 

5fiv. Ceue manière £ établir la Moralité uaffbiblit point 

le Syfiême du Droit Naturel ; ly; 

XV. Examen dune penfée de Grotius. gz6. 

î^vi. Pour avoir tm Syjîéme de Morale parfait ^ il faut 

y joindre la Religion, 518. 

e H A P. VIII. Conféqaence? da Chapitre précé- 
dent: Kéâéxions (ûrla diftindlon du Jufte^ de 
rHonnête & de l'Utile, 329, 

{ uU y a beaucoup d équivoque & de mal entendu fur, 
ettte matière. * , ibid. 

II. Dujudei de thomtête , de Futile , de feràre &, 

« àe la convenant. 5^1. 

XII. Lejufte , l'hométe& futile font diftin^ Tun de 
Vautre y & il ne fatit pas les confondre* ^^2. 

XV. Mais quoique dt/lin£is , ils font pourtant naturel- 
Imertt liés enfemblck jj5. 
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•f*. Une aClion ejt-elle jufte farce qtfe Dieu la comman^ 

de ? Î?Ç. 

Vi. £» qtioî conftHe h beauté de la Verttt , & la fer* 

fe6lhnde r homme. ^l^* 

Ç H A P. IX. De l'application des Loix Naturel- 
les aux adtions' humaines j & i^. de la Coftf- 
cience# ^)8« 

J ' I. Ce qtte cejlqtiaff liguer les Loîx aux adions hth» 

maînes, ibid. 

II. Gp que cejl que la Confcteme. . ? Î9- 

XXI* La Confcience fuffofe la connoijfance de la loi*; 40* 

XV. Ire. Régie. ^4t. 

V- Jlde. & lUe. Régie. 34?. 

Vf. Confciencefubjéquenre: IVe. Régie. 54Çr 

VII- La Conjcience ftihféquente eft ou tranquille^ où 

inquiète. ^47* 

VIII. Confcience decijlve Ô* douteufei Ve. Vie. & 

Vile. Régies. 548. 

XX. Confcience fcrufttleufe : Ville. Régie. 5 ç i. 

X, Confcience droite ou erronnée : IXe. Règle. ^çz, 

XI. Confcience démonjhrative ou probable: Xe Régle.^^S* 

C H A P. X. Da mérite & du démérite des aélions 
humaines ^ & de leur imputation , réiativemenc 
aux Loix Naturelles.^ ^^6* 

$ I. DîJ{in5iion de flmfutahîlité & detimputatum. Ce 

qne c'efi que caufe morale. ibid. 

II. Ce que cejl qtte tlmfutatlon.Eîle fuffofe la connoif* 

fonce de la Loi & du fats. 1^9* 

xii. Exemples. ;Ç9« 

XV. Princifes. t. On ne peut pas conclure de lafem 

imputabilité à V imputation a^lueîle, ^6o» 

T« z. Vimfutation fuppofe quelque liatfon entre Fanion 

& fis fuîtes^ ^ j6z; 

VI. 3. Fondement du mérite & du démérite. )6}« 

£iit CequeceftquekmirUçit.kdlrfv^rUe.' 36f* 

vii*^ 
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viit- 4- Le mérite & le démérhe ont leurs degrez > ê>, 
l'imputation auffi, )66* 

tx. ^, V imputation ejl ou Jimple , ou efficace* ]67« 

X. 9. Effets de tune & de taïutre. ^ )68. 

XL. 7. Si tous les intérejjes n imputent point ttne aCHon , 
elle ejt cenfee n'avoir point éié faite. 5 70. 

XII. 8* Différence entre r imputation des bomies (^ des 
mauvaijes aSions. 371» 

Ç H A P. XL ApplicadOQ de ces principes à dîfférèa* 
tes elpécès d'adlions> pour juger comment elles 
doivent être imputées. 372 

i T* Quelle avions font aduellement imputées. Adions 
de ceux qui n'ont pas ïufage de la Raifon^ De ce qui 
ejifait dans fyx;reBe. ibid. 

Z I* Des chofes impojfibles. Du défaut étoccajion. i7)< 

III. Des qualitez natttrelles. Des événements pro^ 
-duits par des caufes extérieures. 574. 

IV. De ce qui ejifait parlgnorance ou par erreur. 57 J. 
X. De ce qui eft {effet du tempérament^ des habimdet^ 

ou des pajpons. . J77. 

Vi. Des aâions auxquelles ou eji forcé. \J9» 

yi I. Les aÛions forcées font elles-mêmes ou bonnes , 0» 

mattvaifes , ou indifférentes. 581; 

jriii. Fourquoi ton peut imfttter une mauvaife «c- 

tion , quoique forcée. |8s* 

IX. Sentiment de Pufendor£ ^8(* 

iu Des avions auxquelles plujîeurs perfonnes on» 

part. ^87. 

Xi.xii.xiii.xiv. Trois fortes de Caufes morales yCaii' 

fe principaley Caufe fubMterne^ Caufe collatérale» ^90. 
XV. Application de ces diffindions. . 39&; 

ICHAP. XII. De Tautoriré de de la Sandîon des Loix 
Naturelles ^ & 10. des biens 6c des maux qui (ont 
la fuite naturelle ÔC ordinaire de la Verta 6c da 
Vice. ^p8» 

I Xt & que ç'eft que, Fmtoriti des Loisf Naturel ks. ibid. 
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THx. Voifarvadon des Lobe Nawrelieffàhieboàkewde 
Jhomme & de la Société. ^^ 

ly. Preut/et de la vérité fofie ci-'d^lfus , far le raifotH. 
tiement» 4^« 

V» Prélevés de fdt. i»* La Vertu eftfar die même le 
^incife, dtune fatisfa£lion infériettre , & le Vice tm 
frinc'^e ^mqiùétitde & de trouble. 40^. 

%i. z?» Des biens & des maux extérieurs qtù font la 
fiite delà. Vertu ou du Vice* . 404. 

y rJ. Ces différens effets du Vice & delà Vertu font en^ 
tore pbu grands chez ceux qui ont le fotn/oir & f^aum 
torite. 40& 

ville' Cof^irmation de cette vérité fàr taveu de tout 
les Peufks. 407, * 

^x^Qmfirma^ de la même vérité far tabfitrdïté du 

.contraire* 408^ 

. 3u Rijumfc à quelques objectons fwtieuliéres. 409. 

Kt. Ûavantage^e trouve toujours du côté de la Vertu t 
'tr cefi là une frémiéte Safi6lion des Loix Aaivh 
relies* 411* 

acii. Difficulté générale , urée des ixcefiUmsquiren^ 
dem cette fremiére Sionûionsntuff^kme. i. Les biens 
i!r les maux de la Nature & delà fortune font 'é^firi^ 
hués inégalement y & non félon le n.érite de chactmm 
2. Les maux froduksfutr tiHjtêfiice tombera for les 
inUùttne eomme jur les itoufaUes. )^ Qudfuêfois eefi 
la Vertuwime qm attire h feffocuti&n. 4 1 %. i£rcp 

Htti^Leswt^ms MKia PtUdeneehuma^emfloyefour 
vemédkr àfos déforàres Jont encore injuffifotis . 415; 

XXT. La dsffictdxé frùfojée cfi de grande conféquence^iS 

CH AP. Kilt IK Ptemics de rlramonalité de FÀ* 
me. Qn'ii y^ a CBie SanâioD pr^rimntt dite des 
Loix Naturelles. 4x9. 

§ T. Etat de la queftion. ' ibU. 

XI* Partage des Jentlinens. Cotnment on f'eut cormoitre 

ici la 'Vmnîé de Dieu 420. 

lit. L'Ame eft-elle immortelle ï he. Preuve: ta na^ 

fiURLAM, Tom. III. O Hvre 
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mre de F Ame foroh pom-à-fait âiftmCle' dé celk 

duCoffs* 4Z£ 

XV* Donclàmorttfemfortefasnécejpûremem Vanêan^ 

t'^jement de lAme» 42^^ 

▼• OhjeCïioju Ré^onfe. 42^^ 

xv« Confirmation de ta frettve ffecêdeme : Rkn ne 

s'anéantit dunsUNature* 416» 

Vit- Ildc. Preuve: V excellence de ï Ame* 427. 

yiif. Cmfiemaûon : Nos facultezfont toujoters Jufce- 

ftibles Sun f lus grand degré, de ferfeQtôm • 319^ 

jx. Obje&iinu 'Rêfottfe* 4)^. 

.X. Ille. Preuve j tirée de nos dijfofitwns ir de nos 

defirs naturels. . . ibid. 

XX. La Satt£iion det Loix-.Namrelletfe manifefteradans 

la vie à venir. 4jj. 

X I T. Ire. Preuve tirée d^ la nature de rhemrrte , eon- 

Jidéré dit coté moraL \ 4jy. 

xui. zde. Prrtw^ rô^éw' dêsperjè6iions deDîeft.*l^ 
xiv. Dieu a donc viritahtment .éiabli cette" Slôw- 

tion» . 440b 

xv. L'ohje6iion tirée de Vétat fréfeht dfs chofes Je tourne 

en freuve du Sfritinieiit auquel On toppofe. . 442. 
XVI. La créance dùn état à venir a. été repue chez 

tous les Peuples* . j - . 444. 

jCHAP. XIV. Que les^ f>reaves qu'on vîeot d'allé- 
guer font d'une telle jvrailèniSiance, &<i'ttneaelle 
. convenance , quTdLle^ doivent iiiffice pour .fixer 
notre créanca^ 6c pour déterminer notre con« 
, duite, 44y, 

5 I. Lès preuves que ton a données de ta Sanction des 

Loix Naturelles Joni^ fisffifantes. .'. ... .ibid. 

..Xj. Obpdion* Cestreuvesn'about^mqi^àikneraifon 

, -de convenance. Réportfe générale. ibid 

11.1. Cque ceftqmelaRaijondecomjenancem^ 447. 

"jv. Fondement général de cette maniéré de rdijbnn(er./y^<^ 

y. La raijon de convenance eft très foffe en matière de 

J^roU Naturels ^ ' 449» 

* . Yli 
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^ VT. Cette convenance a diferens degrez» Priricifes 

pour en juger» 4ço. 

VII. Application de ces principes à notre Juiet. , 4^2. 

V » II. èomparaifon des deux Syftêmes opfojfés, 4^2. 

IX. Le Syftcme ae la San^ion des Loix Naturelles fem-^ 
forte ie beaucoup Jur le SyfiCme contraire. 4^4. 

X. OhjeElîon. Réfonfe. 4^j. 

XI. De l'influence qui ces preuves doivent avoir fur no^ 
$re conduite» Nous devons agir dans ce monde fur 
ie fofidewtvt de la créance dtun état futur, 4^5* 

xiT. 'C jîla unejuite néceJpUre de notre nature & de 

notre état, . 4^9. 

Xiii, La ratfon nous met dans t obligation de le faire, 460. 

XIV. Cèft auffl un dtvoir que Dieu hU-méme nous 
intpofe, 452. 

XV. Ççnclufion, 467. 

XVI. Cquieft déjà fi probable far la feule Raifon j, efl 
mis par la Révélation dans une pleine évidence, 464. 
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Du fécond & troifiéme Volume^ 
CONTENANT 

LE DROIT POLITIQUE. 

PREMIERE PARTIE. 

Où l'on traite de l'origine 6c de la nature de la Société 
civile j de la Souveraineté en général > des Carac« 
téres qui loi (ont propres^ de Ces modifications ôc do 
les parties enèmieiles. . 

Chap,L /contenant quelques Réflexions générales 

V^ & préliminaires , qui fervent d'intro» 

dudionà cette Première Partie & aux Jmvames,v,u 
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II. lU fOrifftiB dfi Sociétés Civiles data le fait. p. 9. 

IIL Pu Droit de Convenance far rapport a Vétahl^e* 
iment de ^ la Société Civile ^ & detanécejjké d'une 
autorité Souveraine y de la Liberté Civile -y quelle 
t emporte de beaucoup fur la Liberté Natwelk 7 à* 

. que FEtat Gvil efi de tout les états de l'homme, le plus 

. parfait, le plus raijonnable, & par conféquent le 

véritable Etat Naturel de thomme 1 f* 

IV. De* U Conflitution ejfemielli des Etats, ou de la 
manière dont ils je forment. 29. 

V. Du Souverainy de la Souveraineté Ù* des Sujets, ^« 
VI De la Source immédiate de la Souveraineté & de 

fes Fondemens. 49- 

' VII. Des CaraStéret f^emifb à la Souveraineté j de fes 

• Modifications 9 defon Etendue & de fes Bornes. %ç. 

y IIL Des Parties de la Souveraineté^ ou du diffie- 

renr Droits ejfentiels qu'elle renferme. 8$> 

SE C ON DE P A R T I E. 

Dains laquelle on explique les différentes Formes de 
Gouvcirnemcnt , les mani^QB d'acquérir on de per- 
dre la Souveraineté , 6c les j!)evoirs réciproques des 
Souy^eraiqs ^ des Sujets.. 

C H A p. 1. De T diverfir forputr de-Gouveritement. 92. 
IL Efaifur cette Queftion : Quelle eft la sneilleare 

FdfmedisCouvememcfit? * na 

m. Des différentes manières Sacquefvt là Souiferai- 

neté* l^L 

IV> Des, différentes manières de. perdre la Souverei- 

neté. ifO' 

V. Des tkvoirs dès Si^ets en géhéfoL l^Ç. 

yt. Des Droits inviolables dé la Souverainetés de la 

Dépofition des Souverains > de tJÊhus de la Swift- 

raineté , & de^laTyrannie». 161- 

yil» ï>^ pemitj dxi Sptmrmh vj^ 
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Examen pliis particalier des Parties efTentielles de la 
Souveraineté > ou des différens Droits du Sou* 
yerara par rapport à rintérieur de l'£tat > tels que 
Çont le Pouvoir Souverain en matière de Religion ; 
le Droit d'infliger des Peines , 6c celui que le Sou^ 
vecam a fax les j^ens renfermés dans 1 Etat. 

Chap, I. Du Vommr Légi/tatif & det Loix Civiles 
qui en émanent» 204 

II, Du Droit de juger des Do6irines qui s^enfeignens 
dans ÏEtat : Du foin que le Souverain doit fren^ 
dre de former les Mœurs de fes Sujets. zi^» 

m. Du Pouvoir Sowt/erain en matière de Religion.z\o* 

IV. Du Pouvoir du Souverain fur la Vie & les Biens 
de fes Sujets > pour la punition d^s Crimes. 2^. . 

y. Du Pouvoir des Souverains fur les Biens renfermés 
dans les Terres de leur Domination. 274-2984" 



TOME TROISIEME 

CONTENANT L 4 
QUATRIEMEFARPIE. 

Dans laquelle on traite des difierens Droits de la Sou- 
veraineté , à regard des Etats Etraagers^; du Droi^ 
de la Guerre & de tout ce qui yaraj^pdrt; des 
Traités Publics & du Droit 4esAmbaiIadeuirs« 

Chap. I. De la Guerre en général y & premièrement 

du Droit du Souverain fur les Sujets à cet égard» p.i. 

H. Des Caufes de la Guerre^ l^l^ 

IIL Des différentes efhécès de &uerre. 4*' 

^ Vi 
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V. Rrgler g^'nérales four connoitre ce qui eji fermis 
dans U Guerre. 7^* 

VI. Des Droits que dorme la Guerre fur les Ferjoimes 
des Ennemis: De leur Etendue & de leurs Bornes* 87- 

VIT. Des Lroits que donne la Guerre fur les Biens des 

' Ennemis» Ic2. 

Vin. Du Droit de Souveraineté que l'on acquiert fur 

les Vaincus, Uj. 

IX. Des Iruh es Publics en général l\6» 

X. Des Conventions que Poni ait avec un Ennemi içi. 
XT. Des Cofnfentions que ton fait avec un Ennemi fen" 

dant le cours de la Guerre» 16 Ç. 

XII. Des Conventions fAte s fendant la Guerre far des 
Puijfançés Suhalterres j comme des^ Généraux d Ar- 
mée ^ ou et autres Officiers, 20c. 

Xlli. D'es Conventions f&itds avec tEnnemi far de 
f mf les Parti uliers, 20 ?. 

XiV.. D es Conventions fubliques j qui mettent Jin à. la 
Guerre, ZC4. 

XV. Du Droit des Ambajjadeurs* zlc- 
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SUPPLEMENT. 

Eloge hiftorque de Mr, BurlamaquU p. 211. 

Jugement fur les principes dtt Droit Naturel de Mr. 

Burlamaqui far Mr, Huhner* 2.4 $"• 

RemA^qt*es de Mr, Hténer fur tofinion de Mr. Bur-* 

lamaqulj totuhant les Loix defmplPermifflon, 250. 
Lettre de Mr, Burlamaqui fur le Mariage , écrite à 

My lord Kilmor eji, zS^. 

Vers JUr la mort de Mr, Burlamaqui 196. 

Eficedium in abitutn J« J. Burlamaquu 2^^ 
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